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Présidence de M. Yvon BIEFNOT, président. 

La séance est ouverte à 14 heures 30 minutes. 

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé 
sur le bureau. 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

M. le Président. - La séance est ouverte. 

ABSENCES MOTIVÉES 

M. le Président. - Ont demandé d'excuser leur 
absence à la présente séance: Mme Cogels-Le Grelle 
et M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports, pour raisons 
familiales ; MM. Charlier et Decléty, retenus par les 
travaux du Sénat; MM. Bodson et Barbeaux, pour 
raisons de santé, mais M. Bodson va pouvoir nous 
rejoindre en cours de séance; MM. Hiance, Donfut, 
Dardenne, Tahay, Walry, Istasse et Hinnekens, en 
mission à l'étranger. 

ORDRE DU JOUR


Approbation 

M. le Président. - Mesdames et Messieurs, chers 
Collègues, conformément à l'article 29 du Règlement 
d'ordre intérieur, la Conférence des présidents a pro-
cédé à l'élaboration de l'ordre du jour de la présente 
séance. 

Ce document vous a été adressé. 

Toutefois, j'ai été saisi, dans le délai réglementaire, 
du dépôt des questions orales suivantes 

- la question orale de M. Daras à M. Lutgen, ministre 
de l'Environnement, des Ressources naturelles et 
de l'Agriculture, sur «l'évolution du dossier de la 
décharge du Chêna à Engis et des SA Transports 
Denée et Ébouages Denée»; 

- la question orale de M. Deghilage à M. Lebrun, 
ministre de l'Aménagement du Territoire, de l'Équi-
pement et des Transports, sur «le pont d'Hau-
trage» 

- la question orale de Mme Salmon-Verbayst à M. 
Lebrun, ministre de l'Aménagement du Territoire, 
de l'Équipement et des Transports, sur «l'idée 
d'élaborer un baromètre client dans les transports 
en commun wallons»;

- la question orale de M. Desgain à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvernement wallon, sur 
«la société Overprint»; 

- la question orale de M. Knoops à M. Lebrun, 
ministre de l'Aménagement du Territoire, de l'Équi-
pement et des Transports, sur «le mauvais état des 
feux de circulation et les conséquences dramatiques 
qui peuvent en résulter pour les usagers du réseau 
routier» 

- la question orale de Mme Maréchal à M. Lebrun, 
ministre de l'Aménagement du Territoire, de 
l'Équipement et des Transports, sur «le plan de 
mobilité pour les services de la Région wallonne» 

- et la question orale de M. Kubla à M. Lebrun, 
ministre de l'Aménagement du Territoire, de 
l'Équipement et des Transports, sur «la note de M. 
Francis Hambye, secrétaire général du MET (Minis-
tère wallon de l'Équipement et des Transports), 
adressée au ministre Lebrun et qui a pour objet 
l'amélioration du suivi des dossiers ayant un 
impact sur le développement régional». 

Je vous propose d'ajouter ces questions à notre 
ordre du jour. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du 
jour ainsi modifié? 

Personne ne demandant la parole, l'ordre du jour 
ainsi modifié est adopté. 

COMMUNICATIONS 

M. le Président. - M. le Ministre Van Cauwenber-
ghe m'a transmis un arrêté ministériel portant nouvelle 
ventilation des allocations de base du programme 10 
de la division organique 13 du budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l'année budgé-
taire 1997. 

Ce document a été transmis aux membres de la 
Commission du Budget, des Affaires générales et des 
Relations extérieures. 

Le Conseil économique et social de la Région wal-
lonne m'a fait parvenir les 9 avis et la motion suivants: 

1. l'avis A.511 sur l'avant-projet de décret créant 
l'Agence wallonne à l'exportation; 

2. l'avis A.513 sur le projet de décret relatif aux mai-
sons de repos pour personnes âgées et portant créa-
tion du Conseil wallon du troisième âge;
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3. l'avis A.515 relatif aux articles 47, 48 et 51 du 
projet de décret de la Communauté française défi-
nissant les missions prioritaires de l'enseignement 
fondamental et de l'enseignement secondaire; 

4. la motion A.516 relative au Fonds d'équipements 
et de services collectifs 

5. l'avis A.518 sur le Livre blanc de l'Union euro-
péenne sur une stratégie de revitalisation des che-
mins de fer communautaires; 

6. l'avis A. 519 relatif aux avant-projets de décret et 
d'arrêté relatifs à l'agrément et au subventionne-
ment des entreprises d'insertion; 

7. l'avis A.520 relatif à la réforme de l'OFI; 

8. l'avis A.523 relatif à la présence équilibrée d'hom-
mes et de femmes dans les organes consultatifs; 

9. l'avis A.525 sur l'avant-projet de décret relatif au 
permis d'environnement et sur l'avant-projet de 
décret modifiant le CWATUP; 

10. l'avis A.526 sur la transmission des entreprises. 

La Cour d'arbitrage m'a fait parvenir les 6 notifica-
tions d'arrêt suivantes: 

1. la notification de l'arrêt n° 19 des rôles 952 et 953 
relatif à la question préjudicielle concernant le 
décret de la Région flamande du 2 juillet 1981 
relatif à la prévention et à la gestion des déchets, 
notamment le chapitre IV, section 5, posée par le 
Conseil d'État; 

2. la notification de l'arrêt n° 20 du rôle 973 relatif au 
recours en annulation des articles 24, 40, et 25 de la 
loi du 20 décembre 1995 portant des dispositions 
sociales, modifiant l'article 54 de la loi relative à 
l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, 
coordonnée le 14 juillet 1994, introduit par l'Union 
professionnelle des entreprises d'assurances belges 
et étrangères opérant en Belgique; 

3. la notification de l'arrêt n° 21 du rôle 967 relatif au 
recours en annulation de l'article 91 de la loi du 
20 décembre 1.995 portant des dispositions fiscales, 
financières et diverses, introduit par la S.A. ITT 
Promedia; 

4. la notification de l'arrêt n° 23 du rôle 945 relatif à 
la question préjudicielle concernant certains arti-
cles de la loi du 5 août 1991 sur la protection de la 
concurrence économique, posée par le Conseil de 
la concurrence; 

5. la notification de l'arrêt n° 24 des rôles 957 et 980 
relatif aux questions préjudicielles concernant les 
articles 43, 44 et 148 du Code d'instruction crimi-
nelle et les articles 962 et suivants du Code judi-
ciaire, posées par le tribunal correctionnel de 
Bruxelles et par le tribunal correctionnel (chambre 
du conseil) de Namur;

6. la notification de l'arrêt n° 25 du rôle 985 relatif à 
la question préjudicielle concernant les articles 43 
et 44 du décret de la Communauté flamande du 
27 juin 1990 portant création d'un Fonds flamand 
pour l'intégration sociale des personnes handica-
pées, posée par le tribunal du travail d'Anvers. 

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d'en prendre 
connaissance. 

PROPOSITION DE DÉCRET


Prise en considération 

M. le Président. - L'ordre du jour, en application 
de l'article 47 du Règlement d'ordre intérieur, appelle 
le Parlement à se prononcer sur la prise en considéra-
tion de la proposition de décret modifiant la loi sur la 
chasse du 28 février 1882, déposée par M. Smeets 
(Doc. 232 (1996-1997) - N° 1). 

Elle a été imprimée et distribuée. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur cette prise en 
considération? 

Personne ne demandant la parole, la proposition est 
prise en considération et sera envoyée à la Commis-
sion de l'Environnement et des Ressources naturelles. 

PROJET DE DÉCRET


Dépôt 

M. le Président. - J'ai été saisi du dépôt du projet 
de décret modifiant le Code wallon de l'aménagement 
du territoire, de l'urbanisme et du patrimoine. 

Il sera imprimé et distribué sous le n° 233 (1996-
1997)-N° 1. 

Il a été envoyé à la Commission de l'Aménagement 
du Territoire et de l'Urbanisme, du Patrimoine, des 
Transports et des Travaux publics. 

PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION


Dépôt 

M. le Président. - J'ai été saisi du dépôt de la pro-
position de résolution relative à l'emploi en Wallonie 
et à sa nécessaire dimension européenne, par MM. 
Hofman et Consorts.



Elle a été imprimée et distribuée sous le n° 231 
(1996-1997) - N° 1. 

Je viens également d'être saisi du dépôt de la pro-
position de résolution relative au développement éco-
nomique et à l'emploi en Wallonie, par MM. Liénard 
et Consorts. 

Elle sera imprimée et distribuée sous le n° 235 
(1996-1997) - N° 1. 

Je vous propose de les envoyer, l'une et l'autre, à la 
Commission du Développement technologique, de la 
Recherche, de l'Emploi et de la Formation. 

Conformément au souhait émis par leurs auteurs, je 
vous propose d'accorder le bénéfice de l'urgence à la 
proposition de MM. Hofman et Consorts. 

M. Kubla (PRL-FDF). - De quelle proposition 
s'agit-il, Monsieur le Président? 

M. le Président. - La proposition de MM. Hofman 
et Consorts. 

M. Cheron (Écolo). - Celle que l'on vient de rece-
voir? 

M. Kubla (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
vous l'envoyez à la Commission des Technologies... 

M. le Président. - ... et de l'Emploi, oui. 

M. Kubla (PRL-FDF). - C'est bien cela! Pour 
l'urgence, je crois qu'il faut se prononcer de manière 
explicite. Je n'ai pas entendu la demande des auteurs, 
peut-être vous l'ont-ils signifiée, mais personnelle-
ment, je ne vois pas ce qu'il y a de particulièrement 
urgent à ce texte. 

Je viens de le parcourir, cela ne me paraît pas être 
un texte qui brille par son urgence spécifique. C'est 
une série d'intentions qui sont d'ailleurs, en partie, 
reprises dans la Déclaration de politique régionale, 
mais personnellement, je ne vois pas la raison 
d'accorder l'urgence. Donc, je propose que l'on se 
prononce à ce sujet. 

M. le Président. - Bien ! J'ai effectivement une 
demande signée de M. 1-lofman et de M. Bayenet, 
demandant de réserver le bénéfice de l'urgence à cette 
proposition de résolution. 

M. Bayenet (PS). - Qu'on se prononce par un vote. 
Oui, je vous propose de voter par assis et levé. 

M. Kubla (PRL-FDF). - Oui, d'accord.

M. le Président. - Je voudrais un secrétaire. 

Que ceux qui souhaitent réserver le bénéfice de l'ur-
gence à la proposition que je viens d'indiquer, veuillent 
bien l'exprimer en se levant. (10 membres se lèvent.) 

M. le Président. - Épreuve contraire. (12 membres 
se lèvent.) 

M. le Président. - Bien, dans ces conditions-là, 
l'urgence n'est pas accordée. Les deux propositions 
de résolution seront cependant transmises à la com-
mission, comme je viens de vous l'indiquer. 

M. Kubla (PRL-FDF). - Sans urgence! (Rires.) 

PROPOSITION DE DÉCRET 

Dépôt 

M. le Président. - Enfin, j'ai été saisi du dépôt de 
la proposition de décret organisant certaines mesures 
fiscales en faveur de la gestion durable des forêts, 
par MM. Thissen et Consorts (Doc. 234 (1996-1997) - 
N° 1). 

Elle sera prise en considération lors de la prochaine 
séance.

QUESTIONS D0ACTUALITÉ 

M. le Président. - Conformément à l'article 72 du 
Règlement d'ordre intérieur, les questions d'actualité 
ont lieu en ce début de séance. 

QUESTION

DE M. HAZETTE À M. LUTGEN,


MINISTRE DE L0ENVIRONNEMENT, 

DES RESSOURCES NATURELLES


ET DE L0AGRICULTURE,

SUR


«LA PRÉVISION

QUE LES BOUES D0ÉPURATION


SERONT ÉPANDUES

AU PROFIT DE L0AGRICULTURE». 

L'ordre du jour appelle la question d'actualité de 
M. Hazette à M. Lutgen, ministre de l'Environne-
ment, des Ressources naturelles et de l'Agriculture, 
sur «la prévision que les boues d'épuration seront 
épandues au profit de l'agriculture». 

La parole est à M. Hazette pour poser sa question.
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M. Hazette (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre, 
chers Collègues, le périodique Incidences, daté du 26 
mars de cette année, évoque, Monsieur le Ministre, un 
courrier que vous auriez adressé le 19 février à votre 
homologue flamand. 

Vous y évoqueriez la fin des importations d'ef-
fluents d'élevage venant de Flandre à l'horizon de l'an 
2000, évoquant la place de plus en plus grande que les 
produits du compostage, d'une part, et les boues 
d'épuration, d'autre part, prendraient en agriculture. 

Les questions que je vous pose, en relation avec 
cette information, sont relatives à la qualité de ces 
boues d'épuration. 

Êtes-vous certain de pouvoir mettre en oeuvre un 
dispositif scientifique suffisamment sûr pour garantir 
l'innocuité de ces épandages de boues d'épuration? 
Est-ce que nous pouvons donner aux agriculteurs 
l'assurance qu'il n'y aura pas, dans les terres agri-
coles, des résidus dangereux ? Je crois que la question 
a son importance. Enfin, dans l'hypothèse où il ne 
pourrait être admis que des boues d'épuration soient 
répandues en agriculture, est-ce que vous avez une 
solution de rechange à cette proposition que vous 
auriez faite à votre homologue flamand? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture.. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, je ne puis que confirmer 
la correspondance dont fait état notre collègue, 
M. Hazette. 

Premièrement, il est évident qu'il faut une coordi-
nation d'ensemble et je tiens à préciser que les impor-
tations d'effluents d'animaux venant d'autres régions - 
de la Flanche notamment - sont strictement réglemen-
tées. Je le dis en passant puisque vous y avez fait allu-
sion. 

Deuxièmement, il y a actuellement un autre phéno-
mène. Vu l'augmentation des stations d'épuration -je 
parle de l'épuration des eaux usées domestiques - il y 
a des quantités de boues d'épuration de plus en plus 
importantes. 

Il faut bien faire la distinction entre les boues 
d'épuration venant des entreprises, ce sont les eaux 
usées industrielles, et celles venant des eaux usées 
domestiques. C'est de celles-là dont il est question 
lorsqu'on parle de la possibilité d'épandage sur les 
terres agricoles. 

A ce titre-là, il est interdit d'épandre des boues 
d'épuration s'il n'y a pas une certification de la qua-

lité de ces boues. L'autorisation est délivrée par mon 
administration mais sur base d'analyses physico-chi-
miques et biologiques, analyses qui ne peuvent être 
réalisées que par des établissements officiellement 
reconnus. Nous nous trouvons, bien sûr, vu l'augmen-
tation des quantités, devant des problèmes. 

Je voudrais dire aussi que pour ce qui est des 
métaux lourds, non seulement on fait une analyse des 
boues produites, mais également une analyse des 
quantités de métaux lourds déjà contenus dans le sol 
où ces boues pourraient être épandues afin d'avoir 
une sécurité plus que suffisante. 

Mais, aujourd'hui il y a déjà des alternatives. Le 
décret sur les déchets permet, jusqu'à l'an 2010 - 
mais je voudrais vraiment anticiper cette date - de 
mettre en décharge les boues d'épuration, mais ce 
n'est pas la solution la meilleure. 

Il y a une autre alternative qui est déjà utilisée 
aujourd'hui, c'est la valorisation en énergie calorifique 
de ces boues d'épuration, après séchage bien entendu. 

Voilà les éléments importants. Mais tout est con-
trôlé de façon sévère, je me permets de le rappeler. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazette. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Je n'ignorais pas, Mon-
sieur le Ministre, qu'un contrôle de la teneur en 
métaux lourds notamment, soit effectué mais d'après 
mes informations, ce contrôle ne paraît pas avoir une 
périodicité suffisante pour donner toutes les garanties 
aux exploitants agricoles et donc, à terme, aux 
consommateurs. 

Sur ce plan-là, je crois que s'il fallait donner aux 
agriculteurs et pour chaque camion qu'ils reçoivent, la 
garantie que les boues sont sans nuisance, il en coûte-
rait des sommes inaccessibles. Les coûts de contrôle 
seraient inaccessibles. 

M. Lutgen ministre de l'Environnement, des Res- 
sources naturelles et de l'Agriculture. - Ce n'est pas 
l'agriculteur qui paie, c'est le producteur. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Oui, il n'empêche que le 
coût de l'analyse atteint des chiffres astronomiques. 
Je vous signale que pour ce qui concerne les boues 
d'épuration, le journal Le Monde, une édition de 
novembre 1996, évoquait la doctrine appliquée en 
France où les boues d'épuration sont acceptables en 
forêt mais à deux conditions, là où il y a eu boues 
d'épuration, les champignons récoltés en forêt ne sont 
pas comestibles et le gibier abattu dans cette forêt 
n'est pas davantage comestible. 

8



Il y a donc, chez nos voisins du Sud, à l'égard des 
boues d'épuration, une attitude de prudence que je ne 
trouve pas nécessairement chez nous et s'il devait y 
avoir épandage régulier sur les terres agricoles, je 
demanderais, en tout cas, que cela soit assorti d'un 
contrôle scientifique ce qui ne paraît pas être actuelle-
ment le cas. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - C'est prévu 
dans l'arrêté de 93. 

M. le Président. - Merci, Monsieur Hazette. Vous 
avez bien dit «je demanderais», vous n'avez donc pas 
posé de questions additionnelles, j'ai bien enregistré. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Je m'en garderais bien, 
Monsieur le Président. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - De toute 
façon, je ne pourrais pas répondre. 

QUESTION

DE M. HAZETTE À M. LUTGEN,


MINISTRE DE L0ENVIRONNEMENT,

DES RESSOURCES NATURELLES 


ET DE L0AGRICULTURE, 

SUR


«LA SAISIE D0OISEAUX SAUVAGES 

INDIGÈNES ILLÉGALEMENT DÉTENUS 


DANS UN CENTRE D0ÉLEVAGE 

FINANCÉ PAR LA RÉGION WALLONNE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de M. Hazette à M. Lutgen, ministre 
de l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «la saisie d'oiseaux sauvages indi-
gènes illégalement détenus dans un centre d'élevage 
financé par la Région wallonne». 

La parole est à M. Hazette pour poser sa question. 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Encore C'est comme Bertouille et 
Taminiaux, les couples infernaux (Rires.) 

M. Hazette (PRL-FDF). - J'enchaîne donc, Mon-
sieur le Président, malgré les manoeuvres de diver-
sions dont je fais l'objet à ce micro. 

Monsieur le Ministre, la presse nous a récemment 
révélé une navrante affaire, 325 oiseaux d'espèces 
indigènes ont été saisis chez ce que la presse appelle

un trafiquant d'oiseaux. Or, ce trafiquant d'oiseaux 
qui habite dans la région de Durbuy, plus précisément 
à Izier, est, semble-t-il, investi par la Région wallonne 
d'une mission d'expérimentation d'élevage d'oiseaux 
indigènes. 

Les conditions dans lesquelles les oiseaux ont été 
trouvés sont navrantes - je reviens sur mon expression 
- des filets de capture auraient été découverts dans la 
propriété de ce trafiquant, les alignements d'arbres 
révéleraient incontestablement la volonté de capture. 

Et l'étonnement que l'on peut avoir, c'est que ce 
trafiquant serait, paraît-il, soumis au contrôle de votre 
département, d'une part, et d'un médecin qualifié par 
la faculté de médecine vétérinaire de l'université de 
Liège, d'autre part. 

Je voudrais que vous fassiez, devant le Parlement, 
le point sur cette affaire et que vous nous disiez 
quelles mesures vous avez prises, en tout cas, ou vous 
comptez prendre pour réprimer pareil trafic. 

M. le Président. - La parole à est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, les faits révélés par notre 
collègue, M. Hazette, et qui ont fait l'objet d'informa-
tions dans la presse, sont absolument exacts. 

Il y a pour la Région wallonne, mais pas à l'initia-
tive de la Région wallonne, je vais apporter une préci-
sion tout de suite, 3 centres d'élevage dont celui dont 
il est question dans votre question d'actualité. 

En fait, la problématique de la promotion de l'éle-
vage d'oiseaux est une réponse partielle, insuffisante 
pour l'ensemble des tendeurs puisque la tenderie est 
interdite. 

J'espère toujours que, à la suite des questions pré-
judicielles qui ont été posées par le Conseil d'État à la 
Cour de justice européenne, le Conseil d'État pourra 
prendre un arrêt qui nous donne raison, c'est-à-dire 
qui autorisera le prélèvement des oiseaux dans la 
nature à des fins de hobby et non pas, bien sûr, à des 
fins commerciales. C'est ce qui avait provoqué beau-
coup de débats à un moment donné. 

Dès 1992, par convention, j'ai chargé l'université 
de Liège d'étudier tous les moyens de pouvoir déve-
lopper l'élevage en substitution du prélèvement conti-
nuel et cela, pour 13 espèces de passereaux. Il y a un 
comité d'accompagnement qui se réunit déjà, parmi 
lequel se trouve un membre de la Ligue royale belge 
pour la protection des oiseaux.
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Je dois vous dire que, au nom de la Région wal-
lonne, je me suis porté partie civile. Donc, il n'y a pas 
de subsidiation directe de la Région à l'égard de ces 
centres d'élevage. C'est par le canal de l'université de 
Liège, qu'ils sont subventionnés, mais uniquement 
dans le cadre de leur mission, et certains instruments 
sont mis à disposition. 

Il est évident qu'il y a fait délictueux à ce niveau-là 
et, comme je vous l'ai dit, je me suis porté partie 
civile. 

Le spécialiste de l'université de Liège qui suit cela 
de près, n'a jamais relevé aucun fait délictueux dans 
l'ensemble des centres. Cependant, je fais contrôler 
de plus près, non pas parce que ce sont des centres 
d'élevage qui sont liés par une convention, mais parce 
qu'il y a une législation qui doit être respectée et pro-
chainement, on va à nouveau aborder ce problème 
dans le cadre du comité d'accompagnement. 

QUESTION

DE M. BOUCHAT À M. ANSELME,


MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,


ET À M. LUTGEN, MINISTRE

DE L0ENVIRONNEMENT,


DES RESSOURCES NATURELLES 

ET DE L0AGRICULTURE, 


SUR

«L0ACTION DE GRÈVE ENTAMÉE 


PAR LES AGENTS DES EAUX ET FORÊTS 

SUITE AU NON-PAIEMENT PAR LA RÉGION


DES INDEMNITÉS DE MARTELAGE

PRÉCÉDEMMENT VERSÉES


PAR LES COMMUNES» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de M. Bouchat à M. Anselme, ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, et à 
M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture, sur «l'action de 
grève entamée par les agents des Eaux et Forêts suite 
au non-paiement par la Région des indemnités de mar-
telage précédemment versées par les communes.» 

La parole est à M. Bouchat pour poser sa question. 

M. Bouchat (PSC). - Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, en deux mots, les communes ont 
reçu une lettre les avertissant que les agents des Eaux et 
Forêts feraient probablement grève et qu'ils n'allaient 
pas procéder au martelage, au marquage des bois. 

Je ne sais pas à qui je dois poser cette question 
puisque vous avez le personnel dans vos attributions

M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - M. Lutgen répondra pour nous 
deux. 

M. Bouchat (Psc). - ... mais la question intéresse 
en effet les deux puisqu'il s'agit d'une répercussion, à 
mon avis, du rehaussement de la contribution des 
communes. Quand on a porté la contribution des com-
munes, pour les bois soumis à régime forestier, à 
150 F - ce que je trouvais tout à fait bien, parce que 
c'était trop modique avant - vous nous avez assuré 
qu'il n'y aurait plus rien à payer dans les communes. 

Premièrement, je voudrais donc savoir, Monsieur le 
Ministre, si vous confirmez qu'il n'y a plus aucune 
indemnité à payer pour les frais de martelage ou 
autres frais kilométriques, deuxièmement, ce qui est 
plus important et je vous le demande expressément, si 
vous avez donné un ordre pour que le martelage 
continue? En effet, bon nombre de communes, s'il 
n'y a pas martelage - et d'habitude, on marque les 
bois jusque fin juin - vont éprouver des difficultés 
budgétaires et seront peut-être soumises à des réac-
tions de la tutelle en fonction du tiers boni. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - C'est bien 
volontiers que je réponds en lieu et place de mon col-
lègue, M. Anselme. Les faits auxquels notre collègue 
Bouchat fait allusion relèvent plus de la compétence 
du ministre de la Fonction publique que de celui qui a 
la responsabilité des forêts, mais comme les deux pro-
blèmes sont liés malgré tout, la gestion de la forêt et 
l'exercice obligatoire du martelage, je réponds donc 
bien volontiers. 

Premièrement, concernant la menace de grève, 
c'est surtout une formation syndicale qui a donné ce 
mot d'ordre de grève. 

Deuxièmement, à ce sujet-là, je crois qu'il y avait 
plus de raisons pour les préposés forestiers de faire 
grève il y a 4 ans, puisqu'en 1993 les indemnités ont 
été multipliées par 2,5. 

Il est vrai que certains peuvent encore estimer que 
c'est trop peu. A ce moment- là - et je leur conseille 
de le faire dès maintenant - ils tiennent un carnet de 
bord avec leur kilométrage puisqu'une indemnité 
kilométrique peut apporter une compensation pour les 
frais de tournée, donc de martelage. 

Une réunion intersyndicale devait se tenir le 29 avril 
en présence du ministre de la Fonction publique. A la 
demande expresse des organisations syndicales, cette 
réunion n'a pas pu se tenir et je convoque le 14 mai, à 
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mon cabinet, une nouvelle réunion avec toutes les 
parties concernées afin de trouver une solution; vous 
avez en effet évoqué des problèmes économiques qui 
pourraient s'ensuivre. 

Cela me réjouit tout de même que cela ne soit pas 
généralisé, qu'il y a suffisamment de raisons pour nos 
préposés de poursuivre leurs activités puisqu'il y a les 
indemnités prévues qui sont et qui Seront payées. 

Troisièmement, je me réjouis aussi que, pour le 
cantonnement de Marche, le martelage est en cours. 
Mais ne faisons pas de sous-régionalisme, on nous le 
reprocherait encore 

M. le Président. - La parole est à M. Bouchat. 

M. Bouchat (PSC). - Pour dire que c'est parfait, 
Monsieur le Président! 

M. le Président. - Un ministre heureux 

QUESTION

DE M. THISSEN À M. LUTGEN, 


MINISTRE DE L0ENVIRONNEMENT,

DES RESSOURCES NATURELLES 


ET DE L0AGRICULTURE, 

SUR


<(LES DÉGÂTS DE GEL CAUSÉS

AUX CULTURES FRUITIÈRES EN WALLONIE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion de M. Thissen à M. Lutgen, ministre de l'Environ-
nement, des Ressources naturelles et de l'Agriculture, 
sur «tes dégâts de gel causés aux cultures fruitières en 
Wallonie». 

La parole est à M. Thissen pour poser sa question. 

M. Thissen (PSC). - Monsieur le Ministre, la clé-
mence du climat au début de l'année, particulièrement 
pendant les mois de février et mars, a vu la végétation 
prendre un petit peu d'avance sur son programme 
habituel. 

Malheureusement, les gelées de la mi-avril ont, 
semble-t-il, compromis de manière significative les 
récoltes de cette année. 

Le service d'études du centre agronomique de 
Gembloux estime que la récolte des cerises et des 
prunes est compromise pratiquement dans sa totalité, 
celle des poires et des pommes à 80 %, tandis que les 
fleurs des fraisiers sont abîmées à raison de 20 % et 
chacun sait - et ceux qui ne le savent pas l'appren-
dront - que c'est la première floraison des fraisiers 
qui constitue l'essentiel de la récolte.

Premièrement, je voudrais vous demander si vous 
avez envisagé de vous intéresser à cette probléma-
tique. Il y a des commissions locales désignées pour 
faire l'inventaire des dégâts, est-ce que vous avez ini-
tié quelque chose ? Est-ce que vous les avez incitées à 
prendre déjà des mesures? 

Deuxièmement, la problématique dépend égale-
ment en partie du ministre fédéral, M. Pinxten. Est-ce 
que vous avez pris des contacts avec lui pour qu'il 
n'oublie pas les fruiticulteurs wallons? 

Et enfin, le Fonds d'investissement agricole a-t-il 
éventuellement la possibilité d'intervenir dans la 
mesure où on constaterait que les dégâts sont vrai-
ment très importants et compromettent les revenus 
des fruiticulteurs? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je remercie 
notre honorable collègue de sensibiliser l'ensemble du 
Parlement wallon à la problématique d'un secteur qui 
prend de l'extension en Région wallonne, avec des 
méthodes qui respectent toutes les préoccupations 
environnementales dans le cadre de la lutte intégrée. 

C'est vrai, il y a eu ces gelées qui ont mis à mal, 
voire réduit à néant certaines productions, mais atten-
dons d'abord une évaluation de la production fruiti-
cole de notre Région wallonne. 

J'ai immédiatement pris contact avec mon collègue 
fédéral, qui a dans ses attributions la politique des 
prix notamment, pour qu'il prenne les mesures 
concernant les points d'intervention possible. 

En même temps, j'ai invité l'ensemble des bourg-
mestres des communes concernées, et des fruiticul-
teurs eux-mêmes à réunir les commissions agricoles 
communales, parce que, pour une évaluation ulté-
rieure, il faut obligatoirement que les commissions 
agricoles communales se réunissent et on connaît la 
composition de ces commissions. 

Je me suis insurgé auprès de mon collègue fédéral 
de n'avoir indiqué que 6 points d'intervention, tous en 
Région flamande, ignorant par là, alors qu'il est 
ministre fédéral, que le secteur fruiticole a aussi sa 
place dans l'économie agricole de la.Région wallonne. 

Un septième lieu d'intervention a été, depuis lors, 
établi à Liège et un ingénieur du fédéral y est à notre 
disposition. 

De notre côté, au niveau de la Région wallonne, M. 
Mariage, spécialiste dans les matières fruiticoles, 
assure aussi tous les contacts avec les fruiticulteurs.



Le Fonds d'investissement agricole peut-il inter-
venir? Oui, les fruiticulteurs peuvent introduire des 
dossiers auprès de leur banque mais nous sommes 
toujours sous l'empire de l'ancien Fonds d'investisse-
ment agricole puisque le nouveau Fonds d'investisse-
ment agricole n'a pas pu encore être voté, cela traîne 
et j'insiste tout le temps à la Commission européenne 
depuis des mois, voire des années maintenant. 

Mais, notamment en matière de franchise, si on 
veut et si on doit, en raison du désastre, aller plus loin 
que le simple fait de la franchise que nous pouvons 
décider - je peux décider sans en référer au fédéral ou 
à la Communauté - si nous voulons des mesures 
d'intervention plus directe, nous serons obligés d'avoir 
l'aval du fédéral, et nous l'aurons, mais aussi de la 
Commission européenne. 

En résumé, que les commissions agricoles commu-
nales se réunissent, que dans les cas particuliers, les 
fruiticulteurs n'aient pas peur d'introduire des dos-
siers pour obtenir au moins des franchises et l'évalua-
tion des dégâts ne pouvant se faire maintenant 
puisqu'il faut laisser passer un certain temps, si nous 
devons aller plus loin, il faudra donc l'aval de la 
Commission européenne. Entre-temps, il y a des 
points de contacts et j'en ai informé le secteur. 

QUESTION

DE M. KUBLA À M. COLLIGNON,


MINISTRE-PRÉSIDENT

DU GOUVERNEMENT WALLON,


SUR

«LA DÉGRADATION ÉVIDENTE DU CLIMAT 


AU SEIN DE LA COALITION

GOUVERNEMENTALE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la 
question d'actualité de M. Kubla à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvernement wallon, sur «la 
dégradation évidente du climat au sein de la coalition 
gouvernementale». 

La parole est à M. Kubla pour poser sa question. 

M. Kubla (PRL-FDF). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, la tradition d'un Gouverne-
ment dans une Assemblée démocratique veut qu'il 
s'appuie sur une majorité qui lui accorde sa confiance. 

Bien sûr, vous pourriez vous retrancher derrière 
notre processus institutionnel, constater qu'il n'y a 
aucune motion de méfiance constructive et que dès 
lors, le silence équivaut à l'approbation. 

Mais enfin, il est quand même des signes qui ne 
trompent pas. A partir du moment où les noms

d'oiseaux volent entre les membres de la majorité et 
parfois entre les ministres, à partir du moment où 
un des 2 piliers de la coalition se livre à un vérita-
ble travail d'analyse destructrice de ce qui a été fait, 
au point que divers ministres de ce parti commen-
cent à se sentir visés et critiqués, on peut se demander 
si on a encore affaire à une coalition qui peut, au nom 
de la population wallonne, prétendre à la confiance. 

J'ai donc constaté que le document du futur congrès 
du PSC comprend un véritable réquisitoire contre une 
série de politiques menées depuis 10 ans par une coa-
lition dans laquelle ce parti se trouve. Vous en avez 
fait à peu près l'analyse en disant que «prétendre 
détenir l'élixir de jouvence quand on a participé à tout 
ce qui s'est fait, c'est cracher dans la soupe», ce sont 
vos propres termes. 

M. Lutgen s'est d'ailleurs senti particulièrement 
mal à l'aise par rapport à cette analyse puisque lui-
même a critiqué son parti, a estimé que si on lit entre 
les lignes du rapport, cela vient véritablement à traiter 
le Gouvernement de ramassis de crabes et il a ajouté 
que M. Lebrun - absent aujourd'hui - ferait bien de 
changer les verres de ses lunettes. Tout cela donne un 
climat assez tendu et pour le moins, à mes yeux, anor-
mal pour un Gouvernement qui, dans une période dif-
ficile et au vu des résultats actuels de la Wallonie, 
ferait bien de s'occuper des choses sérieuses dont il a 
la charge plutôt que de se disputer de la sorte. 

A mes yeux, l'attitude politique à en tirer doit être 
claire: ou bien vous vous moquez comme un poisson 
d'une pomme de ce que pense votre allié PSC et il n'a 
qu'à en tirer lui-même les conclusions politiques; ou 
bien, au contraire, vous estimez qu'il s'agit véritable-
ment d'une critique grave de votre action, et dans ce 
cas, vous avez, me semble-t-il, deux possibilités : la pre-
mière, c'est de demander la confiance à l'Assemblée; la 
seconde, c'est de vous mettre d'urgence à la réécriture 
d'une Déclaration de politique régionale qui comporte-
rait les élans nouveaux voulus par votre partenaire. 

Mais en dehors de cette épure, je ne vois pas bien 
comment votre silence qui voudrait dire: «Laissons 
couler l'eau de la Meuse sous les ponts de Namur et 
le temps arrangera les choses», serait une réponse 
politique digne. 

A un moment donné, il convient de mettre de 
l'ordre dans un Gouvernement, même si c'est vu à 
travers les yeux de l'opposition, et je trouve que la 
cacophonie actuelle fait pour le moins mauvais genre. 

Je voudrais donc avoir votre réaction politique sur 
ce qui, à mes yeux, n'est rien d'autre qu'une critique 
politique du fonctionnement de votre gouvernement 
depuis quelques années. 
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Mme Maréchal (Écolo). - Vous. Finalement, vous 
avez un bon caractère 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvernement wallon. 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Monsieur le Président, mes chers Col-
lègues, le distingué M. Kubla m'interrogeant sur le 
climat, je pensais que l'interrogation qu'il formulait 
s'adressait davantage à M. Lutgen qui est responsable 
des questions climatologiques. 

M. Kubla (PRL-FDF). - Alors, il n'est pas très bon 
non plus 

M. Collignon, ministre-président du Gouvernement 
wallon. - Mais, trêve de plaisanteries on pourrait d'ail-
leurs dire, suivant l'expression consacrée: «Temps 
beau à Seraing, nuageux à Viroinval», mais 

M. Cheron (Écolo). - Ce n'est pas régionalisé! 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Ne m'interrompez pas, vous, vous êtes 
hors du sujet. Occupez-vous des choses que vous 
connaissez bien, et vous en connaissez mais pas dans 
ce problème. 

M. Cheron (Écolo). - Cela dépend de l'optique! 

M. Coltignon, ministre-président du Gouvernement 
wallon. - Je voudrais rassurer M. Kubla et le rassurer 
parce que je vois poindre son inquiétude concernant la 
solidarité gouvernementale. C'est vrai que de temps à 
autre, il convient de mettre les choses au point. Je crois 
que d'aucuns l'ont fait à l'intérieur de leur formation 
respective et en ma qualité de ministre-président, je 
crois que vous n'avez pas pu trouver une quelconque 
critique de l'un ou l'autre de mes collègues. 

C'est vrai que j'ai trouvé parfois l'une ou l'autre 
argumentation de mon partenaire - via la présidence et 
via un document auquel vous avez fait allusion au 
niveau de la Région wallonne que ce président venait 
probablement de découvrir - un peu critique, je le 
concède volontiers, mais j'ai été rassuré par une missive 
qui a suivi quelques jours après m'informant que ceci 
visait des projets plus lointains, en 2010, 2015, 2020. 

Donc, les choses, actuellement, ne posent pas pro-
blème et je dois vous avouer qu'au niveau 

Mme Maréchal (Écolo). - Il a un bon caractère! 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Qui a un bon caractère?

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Je n'ai pas un mauvais caractère, mais 
si vous voulez tout savoir, en vérité, je m'en fous, 
parce que c'est vrai, on poursuit sa route et, au niveau 
de la collaboration entre les différents partenaires du 
Gouvernement, il faut bien avouer que celle-ci est 
parfaitement totale, je crois que d'aucuns qui partici-
pent au Gouvernement le reconnaîtront, et nous avons 
le sentiment que cette solidarité ne peut être mise en 
cause. 

C'est vrai aussi que, probablement, l'effervescence 
due à certains événements dans les partis qui constituent 
la coalition gouvernementale pose l'une ou l'autre diffi-
culté mais au leader de l'opposition, ici, au Parlement 
wallon, je dirai, en tout cas, qu'il ne doit pas s'attendre à 
une défaillance ou à une lézarde quelconque de la soli-
darité gouvernementale. Il anticipe probablement et il 
devra reporter ses espoirs à plus tard. 

Nous aurons l'occasion, dans les prochains jours 
d'ailleurs, de déposer au niveau de nos différents 
départements - en ce qui me concerne, ce sera le 
département de l'économie et vous savez que cela a 
des incidences sur l'emploi - une note d'orienta-
tion que j'aurais probablement voulu présenter, ici. 
Vous avez souhaité, les uns et les autres, que cela se 
fasse davantage en commission. Je n'y vois aucun 
inconvénient mais le fait est que cette note d'orien-
tation économique traduira aussi les éléments 
d'appréciation de l'ensemble de la coalition gouver-
nementale. 

De la même manière, les membres du Gouverne-
ment interviendront dans différents grands projets. Si 
le ministre Ancion est pour le moment davantage 
impliqué dans la politique communautaire ce qui est 
dû un peu à notre schéma institutionnel, le Règlement 
général sur la protection de l'environnement viendra 
prochainement et M. Lebrun aura l'occasion d'inter-
venir sur le Code wallon de l'aménagement du terri-
toire, de l'urbanisme et du patrimoine, grand projet 
s'il en est qui permettra de réduire les délais auxquels 
nous avons tous la volonté de mettre fin et d'avoir 
davantage d'efficacité, ce qui traduit effectivement la 
Déclaration de politique régionale. 

Je pense que M. Taminiaux traduit sa politique, 
dans le quotidien, ce qui est un élément important. M. 
Anselme intervenait sur les intercommunales il y a 
quelque temps et enfin, M. Van Cauwenberghe, à titre 
budgétaire, aura l'occasion d'expliciter le problème 
de sa politique de l'emploi et également, au niveau du 
deuxième feuilleton d'ajustement budgétaire, la réaf-
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fectation des 3 milliards vers l'emploi, tout ou partie, 
mais en tout cas avec une politique déterminée en 
faveur de nos concitoyens.

des Transports, sur «le projet d'outlet-mall dans 
l'ancienne caserne Callemeyn à Arlon». Je pense que 
c'est M. le Ministre Ancion qui y répondra. 

Au travers de discussions qui sont quotidiennes, je 
pense qu'il est normal que vous essayiez de voir 
quelques défaillances. Je pense qu'elles sont plus illu-
soires que réelles et je puis vous rassurer, vous pou-
vez dormir tranquille, il ya encore quelques mois 
avant l'échéance et je dirais même quelques années. 

M. Kubla (PRL-FDF). - Cela tombera tout seul. 

M. le Président. - La parole est à M. Kubla, mais 
je lui signale que nous sommes en dépassement de 4 
minutes sur le temps de la question d'actualité. 

M. Kubla (PRL-FDF). - Monsieur le Ministre-Pré-
sident, vous venez de faire un bel exercice qui est 
pour moitié langue de bois, pour l'autre moitié 
méthode Coué. 

Le hit-parade de ce que font vos ministres ne me 
paraît pas être la réponse politique à une crise de 
confiance assez évidente entre le PSC, le Gouverne-
ment et le Parti socialiste. 

Il est évident que la motion que va déposer tout à 
l'heure M. Liénard comporte quelques coups d'encen-
soir mais certainement pas mal de coups de griffes 
également à l'égard de votre Gouvernement. Donc, de 
deux choses l'une, ou le congrès du PSC le 24 ne sera 
qu'une plaisanterie et il n'y aura pas de contenu, ou il 
a vraiment un objet sérieux et vous allez devoir recon-
sidérer votre politique parce qu'aujourd'hui, elle ne 
satisfait visiblement pas votre partenaire (Applaudis-
sements sur les bancs du PRL-FDF.) 

M. le Président. - Merci M. Kubla pour la brièveté 
de la réplique. Ne transformons pas les questions 
d'actualité en questions orales, par la durée en tout 
cas.

QUESTION

DE M. MARCHANT À M. LEBRUN, MINISTRE 


DE L0AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,

DE L0ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS, 


SUR

«LE PROJET D0OUTLET-MALL 


DANS L0ANCIENNE CASERNE CALLEMEYN 

À ARLON» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de M. Marchant à M. Lebrun, ministre 
de l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et

La parole est à M. Marchant pour poser sa ques-
tion. 

M. Marchant (Écolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, depuis plusieurs mois, les com-
merçants d'Arlon et de la province de Luxembourg 
sont inquiets à propos d'un projet de centre commer-
cial géant, un outlet-mall, sur le site de l'ancienne 
caserne Callemeyn à Arlon. 

Le site mêlerait des activités commerciales, on 
parle de 150 à 200 magasins, et des activités de loi-
sirs. Les surfaces commerciales qui s'ouvriraient, 
seraient des succursales de grandes marques du textile 
ou d'articles non alimentaires et ces surfaces pratique-
raient en permanence une réduction de prix: on parle 
de 30 à 50 % de réduction par rapport aux prix géné-
ralement pratiqués. 

L'annonce de ce projet divise la population du 
Luxembourg et suscite de nombreuses questions. 
C'est pourquoi, je voudrais, Monsieur le Ministre, 
vous poser 3 questions. 

Première question: les promoteurs de ce projet ont-
ils rencontré les membres du Gouvernement wallon, 
et à quel titre, pour leur expliquer leurs intentions? 

Deuxième question: le Gouvernement wallon a-t-il 
déjà étudié les retombées économiques et sociales de 
ce projet, c'est-à-dire les emplois créés, les retombées 

- économiques sur les commerces d'Arlon? 

Et enfin, troisième question: le Gouvernement 
wallon s'est-il déjà positionné par rapport à ce type 
d'implantation commerciale? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Ancion. 

M. Ancion, ministre de la Recherche, du Dévelop-
pement technologique, du Sport et des Relations 
internationales. - Monsieur le Président, Mesdames, 
Messieurs, le projet dont fait état M. Marchant est un 
projet qui nécessitera encore le franchissement de 
nombreuses étapes. 

La première étape est l'adoption éventuelle par la 
commune d'Arlon, d'un plan particulier dérogatoire 
au plan de secteur, plan particulier d'aménagement 
qui devra recevoir l'approbation du Gouvernement 
wallon et c'est à ce moment-là que nous aurons à 
connaître plus particulièrement les intentions éven-
tuelles des investisseurs. 
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Deuxième étape, ce sera à la commune d'Arlon de 
délivrer éventuellement un permis de bâtir dans le res-
pect du plan particulier d'aménagement que nous 
aurons eu à connaître et éventuellement à approuver. 

Troisième étape, il faudra franchir l'obstacle du 
permis socio-économique qui est un permis délivré 
par une autorité qui ne relève pas, bien sûr, de notre 
instance parlementaire ou de votre instance parlemen-
taire mais qui, comme vous le savez, délivre avec par-
cimonie ce genre d'autorisation. 

- Par conséquent, je crois pouvoir dire, au nom de M. 
Lebrun, que les étapes sont encore longues à franchir, 
que les obstacles ne sont pas minces et nous pren-
drons la peine d'examiner ce projet lorsque les condi-
tions juridiques de sa réalisation s'avéreront 
plausibles, ce qui n'est pas le cas pour le moment. 

M. le Président. - La parole est à M. Marchant. 

M. Marchant (Écolo). - Très rapidement, Mon-
sieur le Président. J'aurais quand même bien aimé que 
le Gouvernement réponde à la première de mes ques-
tions: les promoteurs de ce projet ont-ils, oui ou 
non, déjà rencontré des membres du Gouvernement 
wallon? 

En effet, on peut lire dans la presse, notamment 
dans la presse luxembourgeoise, que des autorités 
politiques luxembourgeoises - et non des moindres, 
puisqu'on parle même de ministres - seraient favo-
rables à ce projet d'outlet-mall. 

QUESTION DE M. SEVERIN

À M. LEBRUN, MINISTRE


DE L0AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,

DE L0ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS,


SUR

«L0ENLÈVEMENT DE PANNEAUX


INDICATEURS TOURISTIQUES 

EN PROVINCE DE NAMUR 


PAR LES SERVICES DU MET» 

QUESTION DE M. BAYENET

À M. LEBRUN, MINISTRE


DE L0AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,

DE L0ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS,


SUR

«LA SIGNALISATION


DES ACTIVITÉS TOURISTIQUES 

DANS LES COMMUNES


DE LA RÉGION DE DINANT» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tions d'actualité de M. Severin à M. Lebrun, ministre 
de l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et

des Transports, sur «l'enlèvement de panneaux indi-
cateurs touristiques en province de Namur par les ser-
vices du MET» et la question d'actualité de M. 
Bayenet à M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du 
Territoire, de l'Équipement et des Transports, sur «la 
signalisation des activités touristiques dans les com-
munes de la région de Dinant». 

La parole est à M. Severin pour poser sa question. 
Vous savez que c'est M. le Ministre Ancion qui 
répondra à votre question. 

M. Severin (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, je regrette que M. Lebrun soit 
chez son opthalmo et que vous soyez obligé de 
répondre. (Rires sur tous les bancs), mais la question 
que je vais vous poser est quand même relativement 
importante et même très importante notamment pour 
la province Namur. En effet, HORECA-Wallonie et les 
entreprises de secteur touristique ont constaté que les 
panneaux inidcateurs touristiques, qui se trouvent à 
des endroits très stratégiques pour le tourisme dans la 
province, ont été enlevés dernièrement par le MET 
(Ministère de l'Équipement et du Transport) et que 
cela se fait, d'après ce qu'on a pu constater, d'une 
façon peut-être désordonnée vu que certains panneaux 
restent, d'autres sont enlevés. 

On doit bien constater aussi que cela se fait à un 
moment inopportun vu que nous sommes en début de 
saison touristique. 

J'en viens donc aux questions. Premièrement: si 
des panneaux doivent être enlevés, pourquoi, et pour-
quoi avoir attendu le début d'une saison touristique 
pour les enlever? 

Deuxièmement: sur quels critères se fonde le MET 
pour enlever ces panneaux touristiques? 

Troisièmement: y a-t-il plusieurs communes de la 
province de Namur qui sont concernées? 

Et enfin dernière question très brève: y a-t-il 
d'autres provinces concernées en Région wallonne par 
ce problème d'enlèvement des panneaux touristiques? 

M. le Président. - Monsieur le Ministre, avant de 
vous donner la parole, je réponds à M. Bayenet. Le 
Règlement ne prévoit pas que l'on puisse se joindre à 
une question d'actualité, par contre, une autre ques-
tion d'actualité portant sur le même sujet a été parfai-
tement enregistrée. 

La parole est donc à M. Bayenet pour poser sa 
question. 

M. Bayenet (Ps). - Monsieur le Président, je vou-
drais poser le même type de question au ministre 
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Ancion qui répondra, je suppose, à la place de M 
Lebrun.

transit soit une voie régionale, provinciale ou commu-
nale». 

J'ai eu l'occasion de participer, vendredi dernier, a 
une réunion assez tumultueuse du secteur HORECA 

(Hôtels, restaurants, cafés) et des attractions touris-
tiques concernant cet enlèvement systématique des 
panneaux de signalisation dans ma région ; disons que 
cela débordait un peu la région dinantaise puisque 
cela touchait aussi l'Entre-Sambre et Meuse et le sud 
de l'arrondissement de Namur. 

Les exploitants touristiques sont inquiets parce 
que: 

1. Ils n'ont pas été avertis de l'enlèvement des pan-
neaux. Ils sont propriétaires des panneaux, donc, la 
question qui se pose est: qu'en est-il finalement de 
leur droit de propriété puisque ces panneaux ont 
été enlevés, presque, à la limite, sans autorisation? 

2. De plus ils se posent des questions parce que 
l'enlèvement est assez sélectif. En effet, on a 
enlevé certains panneaux de signalisation concer-
nant certains établissements du secteur HORECA, 

mais on ne les a pas tous enlevés. Alors vraiment, 
ils s'interrogent sur la motivation de ce type de 
décision à l'entrée de la saison touristique et ils se 
demandent surtout ce qui va se passer après. 

Il est clair que la saison est maintenant ouverte 
depuis plus d'un mois et les touristes qui viennent 
dans notre région ne trouvent presque plus de signali-
sations importantes pour les sites qui sont d'habitude 
les grands pôles touristiques et attractifs de la région. 
Au niveau du secteur HORECA, je dois dire que c'est 
assez catastrophique. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Ancion pour répondre à la fois à M. Severin et à M. 
Bayenet. 

M. Ancion, ministre de la Recherche, du Dévelop-
pement technologique, du Sport et des Relations inter-
nationales. - Je vais tenter de répondre à mes deux 
honorables interrogateurs. La signalisation touristique 
et la signalisation des établissements HORECA sont 
réglementées par des dispositions de 1991, arrêté 
royal et arrêté ministériel de février 1991. 

Il n'est donc pas autorisé de placer une signalisa-
tion rapprochée signalant une curiosité touristique, un 
centre d'intérêt touristique, un restaurant ou un hôtel 
comme on le veut, cela doit faire l'objet d'une autori-
sation. 

Et que dit cette réglementation? Elle stipule que 
«cette signalisation rapprochée peut se faire au départ 
de la voie de transit la plus proche, que cette voie de

Or, il apparaît de plus en plus souvent que ce type 
de signalisation, dans le souci d'une plus grande effi-
cacité, est placée au départ des accès autoroutiers ou 
des grandes voies de communication, les responsables 
de ces infrastructures publiques ou privées souhaitant, 
bien entendu, attirer le public le plus tôt possible. 

Le ministre Lebrun souhaite rappeler que dans ce 
type de signalisation qui relève plus d'une conception 
globale sur le plan communal, c'est à la commune à 
établir un plan général de signalisation sur son terri-
toire, plan général qui concerne à la fois les voiries 
régionales, provinciales et communales et bien sûr, il 
lui appartient de faire approuver ce plan global par les 
différentes instances concernées. 

Les enlèvements de panneaux auxquels on a pro-
cédé ou auxquels le MET a procédé ne concernent pas 
seulement une province déterminée ou un site déter-
miné. Ils se sont produits, je crois le savoir, un peu 
partout. Le ministre Lebrun a l'intention de demander 
que ces enlèvements soient suspendus dans la pers-
pective de l'établissement, par les communes concer-
nées, de ce fameux plan global de signalisation avec, 
bien entendu, l'obligation pour ces communes de faire 
approuver ces plans par les responsables des voiries 
concernées. 

M. le Président. - La parole est à M. Bayenet. 

M. Bayenet (Ps). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, je ne conteste pas du tout qu'au 
niveau de la signalisation commerciale et touristique, 
nous vivions dans une terrible anarchie, c'est incon-
testable puisque même sur le plan communal, à un 
certain moment, nous avons dû prendre des disposi-
tions, certains établissements eux-mêmes étant com-
plètement dissimulés par des panneaux indicateurs. 

Mais je crois que ce qui a fait très mal, c'est 
d'abord le manque de concertation avec, je le rap-
pelle, les propriétaires des panneaux puisqu'ils achè-
tent les panneaux avant d'obtenir l'autorisation de les 
placer. Deuxièmement, et vous le savez également, 
sur le plan de la ville de Dinant, nous avons étudié un 
plan de circulation. En effet, comment réorganiser la 
signalisation, non seulement indicatrice de direction 
mais également touristique, s'il n'y a pas de plan de 
circulation? Et ce n'est pas si évident que cela 
puisque nous venons de signer un contrat d'étude 
avec une firme privée pour rencontrer ce problème 
d'une réorganisation de toute la signalisation. 

Je crois qu'il est un peu trop simple, pour moi en 
tout cas, que l'administration impute la responsabilité 

16



au pouvoir communal, d'autant plus que si une signa-
lisation touristique veut avoir un sens, elle doit être 
transversale et occuper plusieurs communes et pas 
une seule.

courant de l'après-midi - vous demande de bien vou-
loir vous référer à son rapport écrit. 

La parole est à M. le Ministre Anselme. 

M. le Président. - La parole à M. Severin 

M. Severin (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, ce que je peux dire tout 
d'abord, c'est qu'il est un peu aberrant qu'en pleine 
saison touristique, l'administration constate ces faits 
et commence aujourd'hui à enlever des panneaux. 

Je crois que, comme vient de le dire M. Bayenet, 
une concertation préalable aurait été préférable et ce 
n'est pas et ce n'était pas quelques semaines d'attente 
qui auraient porté préjudice. 

Deuxièmement, vous reportez votre responsabilité 
ministérielle sur les communes et, si j'ai bien com-
pris, la commune de Dinant notamment et d'autres ne 
sont pas en ordre. Bon, c'est peut-être un peu facile de 
dire cela pour certaines communes parce qu'elles ont 
des difficultés à ce niveau. Enfin, je prends acte 
comme c'est à Dinant qu'il y a eu le plus de contesta-
tion, que cette commune n'est pas conforme à la 
législation. 

II n'empêche que le secteur HORECA ainsi que les 
zones touristiques subissent les conséquences du dif-
férend entre la Région et les communes et c'est quand 
même regrettable pour un secteur qu'on espère por-
teur d'emplois.

PROJET DE DÉCRET

CRÉANT UNE SUBROGATION LÉGALE 


AU PROFIT DE LA RÉGION WALLONNE

OU DES PERSONNES MORALES 


DE DROIT PUBLIC QUI EN DÉPENDENT 

(Doc. 228 (1996 . 1997) - NOS 1 à 3) 

Discussion générale 

M. te Président. - L'ordre du jour appelle l'exa-
men du projet de décret créant une subrogation légale 
au profit de la Région wallonne ou des personnes 
morales de droit public qui en dépendent. 

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique. 

Je déclare la discussion générale ouverte. 

M. Bodson, rapporteur, étant retenu pour raisons de 
santé, - il ne désespère pas de nous rejoindre dans le

M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - Le Gouvernement également, 
Monsieur le Président. 

M. le Président. - La parole est à M. Willems que 
j'accueille avec plaisir, c'est sa première prise de 
parole depuis sa prestation de serment. Mes chers 
Collègues, comme d'habitude en pareille circons-
tance, nous l'accueillerons avec sympathie et avec 
attention. 

M. Wiliems (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, chers Collègues, le projet de 
décret créant une subrogation légale au profit de la 
Région wallonne ou des personnes morales de droit 
public qui en dépendent a été accueilli favorablement 
par le groupe PRL lors de son examen en Commission 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique. 

Si le PRL peut marquer son accord sur le fond de ce 
projet de décret, par contre, au niveau de la forme 
qu'il revêt, nous tenons à souligner notre opposition. 

Rappelons brièvement, sans reprendre tout l'argu-
mentaire juridique touchant à cette question, que 
s'agissant d'un texte portant à la fois sur des matières 
visées à l'article 39 de la Constitution et sur des 
matières visées à l'article 128 de la Constitution en 
application de l'article 138 de cette dernière, le 
Conseil d'État estime que l'adoption de 2 textes dis-
tincts est préférable. 

Nous constatons que le Gouvernement wallon n'a 
pas retenu la solution suggérée par le Conseil d'État 
et a préféré déposer un texte unique en demandant 
que le Parlement wallon procède à un double vote. 

Or, lors de l'adoption du décret relatif à l'intégra-
tion des personnes étrangères ou d'origine étrangère 
notamment, le PRL, tant par la voix de M. Foret que 
par celle du premier intéressé, M. Evers, avait déjà 
stigmatisé la solution du double vote retenue par la 
majorité. 

Nous tenons à réitérer notre position de principe et 
donc à réaffirmer que, pour le PRL, l'adoption de 2 
décrets distincts est préférable, à l'instar de ce qui se 
pratique au niveau des Assemblées fédérales. 

Enfin, si l'on en croit une note adressée au Gouver-
nement wallon par le M. le Ministre Jean-Claude Van 
Cauwenberghe à propos d'un avant-projet de décret 
créant un programme de transition professionnelle - 
le point 19 de l'ordre du jour du Gouvernement wal-
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Ion du 24 avril 1997 -, le Gouvernement wallon aurait 
décidé le 27 mars 1997, soit la veille de la date de 
dépôt du projet que nous allons voter, que «lorsqu'il 
est possible de dissocier les dispositions d'un même 
texte, il y a lieu d'en faire deux actes distincts». 

M. le Ministre Van Cauwenberghe, dans le respect 
de cette décision et de l'avis du Conseil d'État, 
compte d'ailleurs bien déposer 2 textes distincts. 

Nous pouvons donc légitimement nous interroger 
sur ce changement d'attitude de la part du Gouverne-
ment et sur les raisons qui ont empêché que le projet 
de décret que nous allons voter n'ait pas connu le 
même traitement. 

Nous espérons en tout cas que le dépôt de textes 
distincts deviendra la règle et que nous n'allons pas 
nous retrouver dans une situation à géométrie variable 
où seront tantôt déposés deux textes distincts, tantôt 
un seul texte couvert par un double vote. Ce qui ne 
manquerait évidemment pas de rendre plus confuse 
encore une situation déjà juridiquement complexe. 
(Applaudissements.) 

M. le Président. - Je joins mes voeux à vos espoirs 
que cette intervention soit la première d'une longue 
série. 

Plus personne ne demandant la parole dans la dis-
cussion générale, je la déclare close. 

Examen des articles 

M. le Président. - Je vous propose de passer à 
l'examen des articles du projet de décret. 

«Article premier 

Le présent décret règle en son article 2, en applica-
tion de l'article 138 de la Constitution, une matière 
visée à l'article 128, § 1er , de celle-ci.>' 

- Adopté. 

«Art. 2 

Le présent article s'applique aux matières visées à 
l'article 39 de la Constitution. 

La Région ou les personnes morales de droit public 
qui en dépendent sont subrogées de plein droit dans 
les droits et actions des bénéficiaires à l'égard de tiers 
responsables, à concurrence des montants dépensés à 
charge de la Région ou des personnes morales de 
droit public qui en dépendent, pour les frais médi-
caux, les traitements, les allocations et les indemnités 
déboursés en faveur du membre du personnel pendant 
la période d'absence pour motif de santé qui résulte 
de l'acte dommageable et pour les autres frais suppor-

tés par la Région ou les personnes morales de droit 
public qui en dépendent. 

Cette subrogation vaut pour la totalité des sommes 
dues en vertu de la législation belge ou étrangère, en 
réparation totale ou partielle des dommages causés au 
membre du personnel par les tiers responsables». 

- Adopté. 

«Art. 3 

Le présent article s'applique aux matières transfé-
rées par la Communauté française à la Région wal-
lonne en vertu de l'article 138 de la Constitution et est 
applicable sur le territoire de la Région de langue 
française. 

La Région ou les personnes morales de droit public 
qui en dépendent sont subrogées de plein droit dans 
les droits et actions des bénéficiaires à l'égard de tiers 
responsables, à concurrence des montants dépensés à 
charge de la Région ou des personnes morales de 
droit public qui en dépendent, pour les frais médi-
caux, les traitements, les allocations et les indemnités 
déboursés en faveur du membre du personnel pendant 
la période d'absence pour motif de santé qui résulte 
de l'acte dommageable et pour les autres frais suppor-
tés par la Région ou les personnes morales de droit 
public qui en dépendent. 

Cette subrogation vaut pour la totalité des sommes 
dues en vertu de la législation belge ou étrangère, en 
réparation totale ou partielle des dommages causés au 
membre du personnel par les tiers responsables.». 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble du 
projet de décret. 

Je demande à M. le premier vice-président, M. 
Severin, s'il veut présider pendant les questions orales 
puisque, comme je l'ai demandé pendant la Confé-
rence des présidents, je souhaiterais voir les chefs de 
groupe pendant quelques instants. 

(M. Severin, premier-vice-président, 
prend place au fauteuil présidentiel) 

QUESTIONS ORALES 

M. le Président. - M. Sadaune qui a posé deux 
questions orales est absent à l'heure actuelle. 

En fonction de l'article 71, § 4, du Règlement qui 
dit que si l'auteur d'une question est absent, la ques-
tion est considérée comme retirée à moins que le 
ministre n'exprime le désir d'y répondre. Or, cette 
question est posée au ministre Taminiaux. 
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M. le Président. - Monsieur le Ministre, désirez-
vous répondre?

mise au point d'un rapport analytique et la mise au 
point du plan d'égalité de chances proprement dite. 

M. Taminiaux, Ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Non, je n'ai pas de désir. 

M. le Président. - L'autre question est posée à M. 
Lebrun et M. Ancion devait répondre. 

Souhaitez-vous répondre, Monsieur le Ministre? 

M. Ancion, ministre de la Reçherche, du Dévelop-
pement technologique, du Sport et des Relations inter-
nationales. - Non. 

M. le Président. - Non. C'est parfait. 

Les questions sont donc retirées et nous passons 
aux questions suivantes. 

QUESTION ORALE

DE Mme BERTOUILLE À M. ANSELME,


MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 


SUR

«LES RAISONS POUR LESQUELLES


L0ÉLABORATION D0UN PLAN D0ÉGALITÉ

DES CHANCES ENTRE LES HOMMES


ET LES FEMMES N0A PAS ÉTÉ APPROUVÉ

PAR LE GOUVERNEMENT WALLON» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Bertouille à M. Anselme, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«les raisons pour lesquelles l'élaboration d'un plan 
d'égalité des chances entre les hommes et les femmes 
n'a pas été approuvé par le Gouvernement wallon» 

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa ques-
tion. 

Mme Bertouille (PRL-FDF). - Monsieur le Prési-
dent, Messieurs les Ministres, chers Collègues, depuis 
quelques années, les pouvoirs publics se sont engagés 
à assurer la promotion de l'égalité des chances entre 
les hommes et les femmes dans les services publics. 

Au niveau de l'État fédéral, deux circulaires ont été 
publiées qui portent les numéros 333 et 343, en date 
du 10juillet 1990etdu 13 février 1991. 

L'élaboration du plan d'égalité de chances entre les 
hommes et les femmes dans les services publics com-
portait, au niveau de l'État fédéral, deux phases : la

Suivant la réponse, Monsieur le Ministre, que vous 
m'avez adressée suite à une question écrite, le Minis- 
tère de la Région wallonne a établi son rapport analy-
tique en décembre 1990. Ce rapport comportait un 
examen comparatif de la situation des hommes et des 
femmes, sur la base de données statistiques. Il donnait 
des informations sur l'accès à l'emploi, par niveau et 
par grade, sur les promotions, sur le nombre de 
membres du personnel par service et sur la participa-
tion aux activités de formation. De plus, des éléments 
qualitatifs relatifs à la politique du personnel avaient 
été rassemblés. 

Le Ministère de l'Équipement et des Transports a 
remis, en ce qui le concerne, son rapport en 1991. 

Toujours suivant votre'réponse, Monsieur le Minis-
tre, la Direction de la formation et des carrières du 
Ministère de la Région wallonne a alors travaillé acti-
vement à l'élaboration d'un plan d'égalité des chances. 
Elle y a été aidée par une commission interne 
d'accompagnement regroupant des hauts fonction-
naires du Ministère de la Région wallonne et du 
Ministère de l'Équipement et des Transports, ainsi 
que des représentants des organisations syndicales. La 
constitution de cette commission, selon vous, Mon-
sieur le Ministre, avait d'ailleurs été approuvée par le 
Gouvernement. Le projet ainsi rédigé en 1991 repre-
nait 17 mesures susceptibles de résoudre les sources 
d'inégalités de fait. 

Ce projet avait été conçu à la lumière des travaux 
des spécialistes de la question, des expériences 
menées dans d'autres ministères et de la volonté affi-
chée par le Gouvernement wallon dans sa Déclaration 
de politique régionale, notamment de développer une 
série d'actions concrètes, compte tenu du rôle encore 
traditionnellement réservé à la femme dans la société. 

Dans votre réponse, vous ne m'avez pas communi-
qué les 17 mesures susceptibles de résoudre les 
sources d'inégalités de fait et je souhaiterais les 
connaître, Monsieur le Ministre. 

Mais ce qui m'inquiète le plus c'est que le texte 
dont je viens de parler a ensuite été soumis à l'appro-
bation du Gouvernement wallon. 

Je puis comprendre que le Gouvernement wallon 
ait décidé, avant de se prononcer, de le soumettre aux 
conseils de direction des deux ministères. 

Cela fut donc fait et les conseils de direction des 
deux ministères ont remis, selon votre réponse, écrite 
des avis. 

Sur base de ces avis, des amendements ont été 
apportés au plan initial.
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Depuis lors, ce document n'a pas été approuvé par 
le Gouvernement wallon.

2.5. Diffusion des informations relatives au droit à 
la formation des agents. 

Je désire donc connaître les raisons pour lesquelles 
le texte ainsi amendé, sur base des avis des conseils 
de direction des deux ministères, n'a pas été approuvé 
par le Gouvernement wallon. 

Nous sommes dans une période où tout acte doit 
faire l'objet d'une motivation. Et je me permets donc 
de vous demander cette motivation, d'autant qu'elle 
intéresse également, me semble-t-il, les conseils de 
direction des deux ministères qui ont examiné le texte 
qui avait été soumis en première lecture à l'approba-
tion du Gouvernement wallon, ainsi que la commis-
sion interne d'accompagnement regroupant des hauts 
fonctionnaires qui ont planché sur ce dossier. 

Je souhaite donc, Monsieur le Ministre, que toute 
la clarté soit faite au sujet de cette non décision du 
Gouvernement wallon, sa motivation et les perspec-
tives relatives aux mesures qui ont été proposées qui, 
je le répète, étaient au nombre de 17 et qui avaient 
pour objectif de résoudre les sources d'inégalités 
de fait. 

Je vous remercie pour vos explications, Monsieur 
le Ministre. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Anselme. 

M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Président, chers 
Collègues, je tiens à la disposition de l'honorable 
membre la liste et le contenu des 17 mesures inscrites 
dans le plan d'égalité des chances susceptibles de 
résoudre les sources d'inégalité de fait, auxquelles 
elle fait allusion et qui sont: 

1. Actions de formation 

1.1. Formation «Entraînement à I 'asservité». 

1.2. Séminaires «femmes cadres», à l'intention des 
agents féminins de niveau 1. 

2. Actions liées à la carrière 

2.1. Distribution des documents relatifs au plan 
d'égalité des chances entre hommes et femmes et 
information la plus complète possible sur les actions 
positives entreprises ou à entreprendre. 

2.2. Affectation définitive de l'agent stagiaire 
après un bilan d'entretien. 

2.3. Réalisation et publication d'un guide des car-
rières. 

2.4. Renforcement des séances de simulation lors 
des séminaires préparant aux examens de carrières.

2.6. Octroi d'un jour de congé la semaine précé-
dant les épreuves des examens de carrières. 

2.7. Mise à disposition, dans chaque bâtiment 
occupé par les services de l'Exécutif, d'un lieu 
d'étude pour la pause de midi avec accompagnement 
didactique. 

3. Actions favorisant la conciliation entre la vie 
privée et la vie professionnelle 

3.1. Enquête sur les besoins de garde des jeunes 
enfants. 

3.2. Renforcement de la mobilité du personnel en 
insistant sur le critère «enfants à charge». 

3,3. Prise en compte partielle du temps de trajet 
entre le domicile et le lieu de travail dans l'horaire 
effectif, en pourcentage par rapport au temps réel. 

3.4. Navettes plus fréquentes entre les gares et le 
lieu de travail. 

4. Action de communication 

Création d'une rubrique «actions positives» acces-
sibles à tous, hommes et femmes, dans les périodiques 
du Ministère de la Région wallonne, Dialogue, et du 
MET, Met-Infos. 

5. Elaboration de dossiers de fonds 

5.1. Réflexion sur la problèmatique du recrute-
ment. 

5.2. Réflexion sur les examens de carrières. 

5.3. Réflexion sur la problématique du temps de 
travail. 

De manière plus précise, je répondrai que dans la 
réponse à sa question écrite du 26 novembre 1996, 
j'informais Mme Bertouille que diverses actions 
reprises dans le plan sont déjà d'application dans les 
services du Gouvernement wallon, même si ce plan, 
en tant que tel il est vrai, n'a pas été approuvé défini-
tivement globalement. 

La réponse citait, à titre d'exemple, les actions sui-
vantes 

- le programme de formation générale 95-96 propo-
sait aux fonctionnaires féminins un séminaire 
«entraînement à l'assertivité» - c'est à cette occa-
sion-là que j'ai enrichi mon vocabulaire d'ailleurs - 
et un séminaire «femmes cadres»; 

- des séances de simulation sont organisées lors de 

séminaires préparant aux examens de carrières; 
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- une enquête sur les besoins de garde des enfants a 
été réalisée. Je peux vous donner également copie 
des résultats partiels de cette enquête, je dis partiels 
parce que 47 personnes ont répondu jusqu'à pré-
sent. Alors, je puis vous dire d'ores et déjà que 
pour l'essentiel, sur les 47 personnes, une majorité 
veut une crèche à Namur - elle existe dans les ser-
vices sociaux, elle a été créée par les services 
sociaux avec les subsides du Gouvernement - une 
deuxième va être créée sous peu, nous avons déjà 
les locaux. Deux demandes beaucoup plus res-
treintes le sont pour Liège et Charleroi. Pour les 
horaires de travail, nous avons un problème : c'est 
le fait que nous n'allons que jusqu'à 18 heures et 
qu'on souhaiterait aller jusqu'à 19 heures. Nous 
allons donc continuer pour approfondir les résultats 
bien entendu; 

- une navette est organisée entre les gares et les bâti-
ments administratifs à Namur; 

- une réflexion sur la problématique du temps de tra-
vail est entamée. 

Il faut souligner qu'un des soucis du plan est relayé 
dans le cadre de l'application de l'horaire variable. 

On peut aussi mentionner: 

- la distribution à chaque agent de fiches d'informa-
tion expliquant les différences possibles de forma-
tion; 

- l'assouplissement de la procédure de mutation 
motivée pour des raisons sociales ou familiales, 
cela vient d'être réglé il y a quatre mois. 

L'honorable membre comprendra dès lors que le 
Gouvernement wallon se veut en cette matière comme 
en d'autres être d'abord efficace. 

Il a ainsi, depuis de nombreuses années et bien 
avant que le plan d'égalité dont question ne soit exa-
miné, pris diverses initiatives qui s'inscrivent parfai-
tement dans les propositions formulées depuis lors par 
l'Administration. 

J'entends que ce souci d'efficacité perdure et que 
toute initiative soit examinée dans l'esprit d'une 
approche continue et permanente. Les 17 mesures en 
conclusion, sont presque toutes concrétisées et je ne 
souhaite pas personnellement m'en tenir là. 

M. le Président. - La parole est à Mme Bertouille. 

Mme Bertouille (PRL-FDF). - Monsieur le 
Ministre, merci pour toutes vos précisions et j'exami-
nerai attentivement les 17 propositions que vous allez 
me transmettre. Mais vous ne m'avez pas répondu 
pourquoi le Gouvernement n'avait pas signé le plan.

M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - parce qu'à la limite, il aurait 
pu être considéré comme limitatif. 

Mme Bertouille (PRL-FDF). - Il y a des choses qui 
ont été réalisées, mais je crois que la signature de ce 
plan était quand même nécessaire et je souhaiterais 
qu'à l'avenir il y ait du chemin qui soit fait dans ce 
sens-là au niveau du Gouvernement wallon. (Applau-
dissements sur les bancs PRL-FDF.) 

QUESTION ORALE

DE M. MARCHANT À M. LUTGEN,


MINISTRE DE L0ENVIRONNEMENT, 

DES RESSOURCES NATURELLES 


ET DE L0AGRICULTURE,

SUR


«LA NÉCESSITÉ DE MENER

UN IMPORTANT TRAVAIL D0INFORMATION


ET DE SENSIBILISATION, 

TRAVAIL SUIVI DE DÉBATS


VÉRITABLEMENT DÉMOCRATIQUES, 

AVANT TOUTE DÉCISION


SUR LA POLITIQUE

DES DÉCHETS MÉNAGERS


DANS LES PROVINCES DE LUXEMBOURG 

ET DE NAMUR» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Marchant à M. Lutgen, Ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «la nécessité de mener un important 
travail d'information et de sensibilisation, travail suivi 
de débats véritablement démocratiques, avant toute 
décision sur la politique des déchets ménagers dans 
les provinces de Luxembourg et de Namur». 

La parole est à M. Marchant pour poser sa ques-
tion. 

M. Marchant (Écolo). - Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, les options politiques pour 
traiter les déchets ménagers luxembourgeois et namu-
rois sont depuis toujours, aux yeux des écologistes, 
globalement mauvaises. 

Nous l'avons démontré, chiffres à l'appui, à de très 
nombreuses reprises. Mais votre majorité s'entête, 
Monsieur Lutgen. Confrontés à cette obstination, les 
écologistes des provinces de Luxembourg et de 
Namur ont décidé, pour relancer le débat démocra-
tique, de commander à l'AsBL Formation et Enseigne-
ment, une enquête par sondage auprès des citoyens 
des deux provinces.



L'objectif principal de ce sondage, qui est terminé, 
était de déterminer si les options proposées de longue 
date par les écologistes sont ou non soutenues par les 
ménages luxembourgeois et namurois. Il s'agissait 
donc de la part d'Écolo d'une démarche démocratique 
pour écouter et entendre les préférences et les souhaits 
des uns et des autres. Non que nous pensions qu'un 
parti politique doit calquer servilement ses proposi-
tions sur les résultats des sondages d'opinion (ne 
serait-ce que parce que ceux-ci laissent apparaître des 
avis fort contrastés) mais nous pensons important de 
voir ce que les citoyens font aujourd'hui en matière 
de déchets ménagers, de comprendre leurs préoccupa-
tions et de déterminer les options politiques aux-
quelles ils sont disposés à adhérer. 

L'enquête a porté sur l'ensemble de la probléma-
tique des déchets ménagers. Néanmoins, vu la sortie 
imminente de l'étude d'incidences concernant le pro-
jet d'incinérateur à Ciney, nous avions demandé à c e 
que les personnes interviewées soient aussi interro-
gées sur l'incinération. 

2.205 citoyens ont été interviewés, entre le 20 jan-
vier et le 28 février 1997, par 60 enquêteurs diffé-
rents, ceci afin de diminuer fortement le risque de 
biais systématiques dans la manière de présenter 
l'enquête, de poser les questions, etc. Cela représente 
un échantillon bâti à 2,1 % près. L'échantillon fut 
constitué selon la méthode des quotas (sexe, âge, 
arrondissement) à partir des dernières statistiques 
démographiques de l'INS. 

Je ne vais pas, Monsieur le Ministre, m'attarder sur 
tous les résultats de ce sondage mais sur ses enseigne-
ments majeurs. 

Les débats sur les déchets ménagers durent depuis 
très longtemps. Malgré cela, on constate encore de 
graves lacunes dans l'information. Une preuve parmi 
d'autres est à trouver dans le pourcentage très élevé 
(30 %) de personnes qui se déclarent «sans avis» sur 
l'incinération. Je voudrais aussi mentionner deux 
autres lacunes relatives à l'information dont les 
enquêteurs ont pu se rendre compte: 

1. beaucoup de personnes continuent à assimiler 
bouteilles consignées et bouteilles en verre lourdes 
or, il existe depuis plusieurs années maintenant des 
bouteilles consignées très légères; 

2. peu de personnes savent qu'il existe aujourd'hui 
des techniques pour calculer la taxe proportionnelle-
ment aux déchets produits (ce système est utilisé dans 
beaucoup de communes suisses, allemandes, ...). 

Écolo estime par conséquent qu'un important tra-
vail d'information et de sensibilisation, travail suivi 
de débats véritablement démocratiques, doit être 
mené à bien avant toute décision sur la politique des

déchets dans les provinces de Luxembourg et de 
Namur. 

Ne pensez-vous pas, Monsieur le Ministre, que 
sont nécessaires pour une vraie politique de prépara-
tion démocratique de la prise de décision, des moyens 
financiers pour ceux qui défendent d'autres thèses que 
celles de la SONAT (Société namuroise de traitement 
des déchets ménagers), ainsi qu'une évaluation com-
plète, c'est-à-dire technique, environnementale, 
sociale, économique et budgétaire, et contradictoire 
des différentes options en présence? 

Ne pensez-vous pas qu'est nécessaire une totale 
transparence des informations? Ce n'est hélas pas le 
cas aujourd'hui, ni dans le chef des intercommunales, 
ni dans celui de la Région wallonne. 

Au sujet de celle-ci, pourquoi n'a-t-elle pas publié 
et fait connaître les résultats de l'enquête qu'elle a 
commandée en 1995 au bureau d'études SONECOM - 
bureau d'études de Wavre - sur les comportements 
des ménages wallons en matière de déchets, enquête 
inconnue des responsables de l'Office wallon des 
déchets et qui traînait dans le service de documenta-
tion de la DGRNE (Direction générale des ressources 
naturelles et de l'environnement)? 

D'autre part, soulignons que la législation sur les 
études d'incidences sur l'environnement ne fait pas la 
part aux opposants d'un projet puisqu'il n'y a pas de 
délai légal pour la transmission de l'étude d'inci-
dences sur l'environnement, du demandeur par 
l'auteur d'étude, pas de délai légal non plus, pour la 
transmission par le demandeur de l'étude d'incidences 
à l'autorité compétente. 

Dans le cas du dossier d'Achêne, tout le monde sait 
que le gros de l'étude d'incidences est terminé depuis 
près de 4 mois, que le cabinet en a demandé une copie 
pour plancher dessus - voir Le Soir du 7 février -, 
alors que la population ne peut consulter le dossier à 
l'administration communale de Ciney que pendant 30 
jours à partir de l'affichage, c'est-à-dire, à partir de ce 
lundi 28 avril. Il y a 8 jours. 

Soulignons aussi que pour obtenir un exemplaire 
complet du rapport de l'étude d'incidences, il faut 
payer le coût prohibitif de 6.676 frs. 

Un autre élément essentiel, révélé par le sondage 
commandé par Écolo est le fait que les réponses aux 
questions relatives aux options et mesures en matière 
de politique des déchets indiquent clairement que 
beaucoup de citoyens sont, dès à présent, disposés à 
aller beaucoup plus loin que les responsables de la 
politique des déchets dont la frilosité et la pusillani-
mité laissent le champ libre aux industriels et à Fost +. 

Et je vais donner quelques exemples : 73 % des 
personnes pensent qu'il faut légiférer pour réduire la 
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quantité d'emballages dès la production; 75 % pen-
sent qu'il faut encourager l'utilisation de bouteilles 
consignées; 71 % qu'il faut revenir à la production de 
produits de qualité, plus solides et réparables; 69 % 
pensent que la taxe sur les immondices doit être cal-
culée pour chacun selon sa production de déchets. 

A tous ceux qui parlent de nouvelle culture poli-
tique, les écologistes conseillent de considérer les 
citoyens comme capables d'accepter des mesures de 
prévention fortes dont ils seront les premiers promo-
teurs et les principaux bénéficiaires. 

On notera encore que de véritables progrès en 
matière de politique des déchets ménagers impliquent 
un engagement simultané et des citoyens et des déci-
deurs politiques. Par exemple, la bonne volonté de cer-
tains consommateurs risque de s'étioler en l'absence 
de collectes sélectives; inversement, la mise en place 
de collectes sélectives est une occasion rêvée pour 
mener à bien un travail de sensibilisation et de mobili-
sation. 

Certains mandataires des trois partis traditionnels - 
il faut le préciser - ont rejeté les résultats de la 
consultation populaire de Ciney sous prétexte qu'il 
s'agissait d'une réaction locale, phénomène NIMBY 
(Not in my back yard). Il ressort des résultats que: 

1. l'incinération est spontanément citée comme solu-
tion acceptable par seulement 29 % des interviewés; 

2. l'incinération est considérée comme une bonne 
solution par seulement 35 % des citoyens des deux 
provinces ; ce pourcentage est même légèrement 
inférieur dans la province de Luxembourg; 

3. 56 % des personnes interrogées ne voudraient pas 
d'un incinérateur dans leur commune. 

Peut-on, dès lors, Monsieur le Ministre, considérer 
comme acceptable une solution dont on ne veut pas 
dans un environnement proche? 

Écolo estime en tout cas que ce pourcentage de 
refus de l'incinérateur conforte totalement - en les 
amplifiant - les résultats du référendum du Ciney qui 
étaient très nets : je rappelle que 9 Cinaciens sur 10, 
parmi ceux qui avaient participé à cette consultation 
populaire, avaient rejeté l'incinérateur. Il sera désor-
mais impossible aux mandataires 

M. Knoops (PRL-FDF). - C'est un sondage fait par 
Écolo! 

M. Marchant (Écolo). - C'est un sondage effectué 
par un institut de sondage reconnu, I'ASBL Formation 
et Enseignement 

M. Knoops (PRL-FDF). - ... contre l'incinération? 
Toujours!

Donc, suivant vos principes, ce n'est pas crédible 

M. Marchant (Écolo). - Monsieur Knoops, nous 
avons fait appel. 

M. Knoops (PRL-FDF). - Chaque fois que quel-
qu'un fait un étude payée par une société déterminée, 
vous dites que l'étude n'est pas crédible puisqu'elle 
est payée par la société qui a tout intérêt à ce que 

M. Marchant (Écolo). - ... l'étude de l'ASBL For-
mation et Enseignement est tout à fait rigoureuse, 
Monsieur Knoops, je vous transmettrai les documents! 

M. Knoops (PRL-FDF). - Je regrette, je regrette, 
mais ce n'est pas crédible, dans la dialectique Écolo. 

M. Marchant (Écolo). - C'est votre avis, Mon-
sieur Knoops. Je ne partage pas votre sentiment. Il 
sera désormais impossible aux mandataires qui ont 
refusé d'accepter les résultats de ce référendum de 
dire que celui-ci est sans valeur puisque les Cinaciens 
ne représentent que 2 % de la population. 

En effet, des référendums qui se feraient dans 
d'autres lieux, où l'on envisagerait un incinérateur, 
donneraient les mêmes résultats. De tout manière, il 
serait antidémocratique de considérer comme accep-
table, une «solution» dont on ne veut pas dans son 
environnement proche. 

Et je terminerai en disant ceci, Écolo a, en matière 
de déchets ménagers, toujours défendu une ligne de 
conduite fort simple: une politique de prévention 
déterminée et volontariste, en réduisant à la source la 
quantité de déchets, fait de l'incinération un non sens 
et réduit à l'extrême la mise en décharge. Nous 
constatons avec satisfaction que cette ligne de 
conduite est soutenue et déjà mise en pratique par des 
très nombreuses personnes. 

Il serait dommage que la Région wallonne 

M. le Président. - Je vous demande de conclure. 
Je vous ai laissé une minute et demi en plus que votre 
temps normal. Je sais que vous avez été interrompu, 
mais je vous demande de conclure. 

M. Marchant (Écolo). - Je conclus, Monsieur le 
Président. Il serait dommage que la Région wallonne 
- c'est ma dernière phrase, Monsieur le Président - il 
serait dommage que la Région wallonne, en s'obsti-
nant dans ses errements passés, ignore qu'une poli-
tique qui rendra inutile un cinquième incinérateur est 
possible et recevrait l'adhésion active d'une majorité 
de citoyens.
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M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, c'est avec un plaisir non 
déguisé que je réponds à notre honorable collègue M. 
Marchant. Ce n'est pas la première fois qu'il pose les 
mêmes questions, qu'il fait les mêmes remarques et 
que je lui apporte les mêmes réponses, bis repetita 
placent, bis repetita placent, mais je crois qu'il faut 
tout de même apporter quelques précisions et notam-
ment parce que le sociologue Marchant a fait une ana-
lyse des sondages. Je vais quand même apporter 
quelques précisions à ce sujet là. 

Votre question, Monsieur Marchant, porte plus sur 
l'information du citoyen et sur la politique générale 
de la Région wallonne en matière de déchets que sur 
leur gestion dans les provinces de Namur et du 
Luxembourg. 

Aussi, je vais vous répondre de façon générale 
avant d'évoquer le sujet précis de la SONAT. 

Dans votre question, vous évoquez l'enquête réali-
sée par Écolo sur l'incinération. On vient d'assister à 
un petit échange très intéressant entre M. Knoops et 
vous-même au sujet de l'analyse que l'on peut faire et 
de la qualité des conclusions que l'on peut tirer de 
telles enquêtes. 

Mais si je ne m'abuse, les questions posées dépas-
saient ce seul aspect des choses en analysant le com-
portement quotidien des consommateurs. Et si vous 
souhaitez ne pas vous attarder sur ces résultats, c'est 
peut-être parce qu'ils expriment certaines vérités que 
vous préférez passer sous silence. 

Je me réfère à votre enquête et je constate que.75 % 
des personnes rencontrées disent aujourd'hui trier le 
verre, 65 % les journaux, 56 % les déchets spéciaux, 
49 % les papiers et cartons, 42 % les plastiques, 38 % 
les déchets organiques et 26 % les métaux. 

Même s'il est vrai que certaines matières pour-
raient faire l'objet d'une attention plus particulière, 
vous devez convenir comme moi, Monsieur Mar-
chant, que si les personnes interrogées font aujour-
d'hui l'effort de trier leurs déchets, c'est grâce aux 
nouveaux outils que la Région wallonne a mis en 
place durant ces dernières années. 

Dois-je vous rappeler que 145 parcs à conteneurs 
sont aujourd'hui en fonction, qu'ils ont permis de col-
lecter sélectivement plus de 340.000 tonnes de 
déchets en 1996 et que le quart de la population wal-
lonne s'y rend plus de cinq fois par an. Or, le réseau 
n'est pas encore terminé. Dois-je vous rappeler que, 
même si Écolo critique l'attitude de Fost+, l'accord

interrégional sur les emballages permet une mise en 
place progressive des collectes porte-à-porte de tous 
les emballages ménagers? 78 communes ont été cou-
vertes par ce service en 1996, soit approximativement 
un million d'habitants et 95.000 tonnes d'emballages 
ont été collectés et valorisés. 

Dois-je vous rappeler les initiatives de la Région qui 
ont permis la collecte sélective des médicaments,150 
tonnes collectées ? Les efforts faits pour les déchets de 
construction en créant plusieurs centres de recyclage 
contre l'implantation desquels, d'ailleurs, certains de 
vos amis ont introduit des recours ? On fait des centres 
de recyclage, la Région intervient pour 20 millions par 
centre et puis nos amis Écolo introduisent des recours. 
Dois-je vous rappeler, Monsieur le Député, que plus 
de 1,5 milliard de francs a été investi chaque année 
depuis quatre ans pour améliorer les infrastructures de 
traitement et diminuer la mise en centres d'enfouisse-
ment technique? 

Voilà autant d'exemples qui démontrent la volonté 
de notre Région de s'investir dans une politique 
volontariste de gestion des déchets. 

Je sais bien, que, en ce qui concerne la prévention, 
je connais les théories faciles, qui sont les vôtres et 
qui consistent à dire : «il n'y a qu'à». 

Outre le fait que la Région ne peut agir sur les 
normes de produits - et vous parlez toujours de cela à 
la tribune quand vous parlez des déchets «prévenez 
en agissant sur les normes de produits» alors que la 
Région n'a pas la capacité juridique, institutionnelle, 
de le faire. 

Outre ce fait là, les options de gestion qui sont 
prises aujourd'hui vont dans le sens d'une diminution 
de la production de déchets car, que vous le vouliez 
ou non, porter la charge financière de la collecte, du 
tri et du recyclage sur le producteur de déchets revient 
à inciter celui-ci à réduire la masse des déchets pro-
duits. Interdire la mise en CET de certains déchets 
revient à décourager la production, j'estime qu'il 
s'agit bien là, Monsieur le Député, de mesures de pré-
vention. 

De plus, des options importantes que vous n'igno-
rez sans doute pas, viennent d'être prises par le Gou-
vernement wallon, en matière de taxation. En effet, la 
taxe forfaitaire sera remplacée dans les mois à venir 
par une taxe à la mise en centres d'enfouissement 
technique et à l'incinération. Autant de mesures qui 
vont inciter les ménages et les communes à diminuer 
la production des déchets et à utiliser au maximum les 
infrastructures qui existent à des fins d'augmenter la 
capacité de tri notamment. 

Mais quand vous venez dire, qu'il est possible de 
taxer au kilo de déchets produit par chaque personne 
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ou chaque habitant, chaque ménage, je dis, mais oui, 
techniquement c'est possible ! Mais vous savez tous 
les effets pervers de cette politique. D'abord, il y a 
des dépôts sauvages et ensuite des comportements qui 
ne sont guère consensuels dans le voisinage. 

Ceci étant, je tiens tout de même à vous rappeler 
que c'est grâce à cette taxe forfaitaire que les outils de 
traitement et de tri ont pu être réalisés durant les 
quatre dernières années. 

Aujourd'hui, il est vrai qu'il fallait repenser l'effi-
cacité de cette taxe et appliquer au mieux le vieux 
principe, le vrai et vieux principe «pollueur-payeur». 

Mais il faut d'abord que les infrastructures soient 
en place et que celles qui sont en place soient à un 
niveau de performance des plus élevés pour éviter des 
nuisances, et je pense notamment ici, aux usines 
d'incinération : les quatre usines d'incinération 
actuelles sont équipées de tous les systèmes les plus 
performants au niveau lavage des fumées notamment, 
et cela coûte cher. Un exemple : pour l-ICDI (Associa-
tion intercommunale pour la collecte et la destruction 
des immondices) l'usine de lavage de fumées a coûté 
± 450 millions. Il faut donc trouver l'argent. Mainte-
nant que les outils sont en place, que le réseau des 
parcs à conteneurs se met en place, maintenant on 
peut, par la taxation de la mise en décharge, inciter et 
nos communes, et au travers de nos communes, nos 
concitoyens et aussi les industriels à avoir des com-
portements visant à une diminution de production de 
déchets, visant à utiliser le tri et les infrastructures 
puisque, en final, ce sera le total, le volume mis à la 
décharge qui sera taxé. 

Après cette première partie plus générale qui m'a 
permis de vous montrer les options prises 

M. le Président. - Monsieur le Ministre, si vous le 
permettez, pour ne pas que ces questions orales 
deviennent des interpellations, il est bien stipulé dans 
le Règlement que vous avez 10 minutes pour répondre. 
Alors pour garder le rythme, je vous demanderai 
d'essayer de conclure. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - J'ai déjà parlé 
beaucoup? 

M. le Président. - Il minutes. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Alors, je peux 
me taire

M. le Président. - Mais non, je ne vous demande 
de vous taire mais de conclure peut-être! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je transmet-
trai la suite à l'intéressé si vous voulez. Je suis très 
réglementaire, Monsieur le Président. 

M. le Président. - Vous pouvez conclure, Mon-
sieur le Ministre. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Donc, je ter-
mine en continuant et en concluant. 

Après cette première partie plus générale qui m'a 
permis de vous montrer que les options prises par la 
Région wallonne sont moins frileuses et pusillanimes 
que vous le prétendez, j'en viens au projet de la 
SONAT. 

Il s'agit bien, d'implanter en Région wallonne un 
5ème incinérateur. Outre le programme de gestion 
intégrée que les deux intercommunales BEPN (Bureau 
économique de la province de Namur) et IDELUX 

(Association intercommunale pour l'équipement éco-
nomique de la province de Luxembourg) ont élaboré 
et qui permet de n'incinérer que la fraction non 
recyclable des déchets, ce projet a le mérite de rédui-
re les quantités enfouies de 250.000 tonnes/an 
à 85.000 tonnes/an dans un premier temps et à 
45.000 tonnes/an d'ici trois ou quatre ans, une fois les 
mâchefers valorisées. 

C'est vrai, votre sondage démontre que 30 % des 
personnes interrogées se déclarent sans avis sur l'inci-
nération mais vous oubliez de préciser que 35 % pen-
sent que c'est une bonne solution, pour 35 % qui 
pensent le contraire. 

L'étude SONECOM que vous évoquez et qui est uti-
lisée dans le cadre de l'élaboration du nouveau plan 
wallon des déchets fait état que plus de 40 % des per-
sonnes interrogées sont en faveur de l'incinération, 
pour 10 % qui sont tout à fait défavorables, on peut 
ainsi constater que les résultats des sondages doivent 
toujours être analysés avec grande prudence. 

Contrairement à ce que vous laissez croire, Mon-
sieur le Député, le Gouvernement wallon n'est pas 
composé de pyromanes mais de responsables poli-
tiques réfléchis qui, en fonction des alternatives qui 
lui sont offertes, choisissent celles de la moindre nui-
sance. 

Pour ce qui est de l'étude d'incidences sur l'envi-
ronnement dans le cadre du projet d'Achêne, c'est 
vrai que j'ai souhaité que mes services disposent 
d'une copie de la partie de l'étude qui fait référence 
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au travail réalisé par le bureau Cadet dans le cadre de 
l'élaboration du nouveau plan wallon des déchets. Et 
j'estime cela normal vu le contrat qui lie la Région 
wallonne avec la société. Cadet sur l'utilisation des 
résultats. 

Je vous ferai toutefois remarquer que cette analyse 
a simplement permis d'actualiser des chiffres qui se 
référaient à l'année 1994. Il revient maintenant à la 
population de consulter cette étude, de faire les 
remarques nécessaires et d'attendre la décision de la 
députation permanente. 

Je terminerai enfin en rappelant que le plan wallon 
des déchets «Horizon 2010» sera, dans quelques 
semaines, envoyé aux communes et que je veillerai à 
ce que le temps de consultation soit suffisamment 
large pour que, même si vous prenez des vacances, 
vous ayez la capacité, le temps, le loisir de le consul-
ter très largement. 

Je vous remercie de votre attention et je remercie le 
président pour sa patience à mon égard. 

M. le Président. - La parole est à M. Marchant. 

Sans vouloir jouer le policier, Monsieur Marchant, 
vous avez deux minutes 

M. Marchant (Écolo). - Deux minutes suffiront, 
Monsieur le Président. Très rapidement, Monsieur le 
Ministre, vous parlez d'abord et longuement des parcs 
à conteneurs. Je dirais que les parcs à conteneurs sont 
loin de répondre à la demande, c'est cela le problème. 
Et votre argumentation, Monsieur Lutgen, cachait mal 
l'échec total des objectifs de recyclage prévus dans le 
plan wallon des déchets 1991 - 1995. Première 
remarque! 

Deuxièmement, vous parlez de la prévention et 
vous dites : «La Région ne peut pas agir sur les pro-
duits parce que cela relève du fédéral». 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Sur les 
normes, sur les normes! 

M. Marchant (Écolo). - Sur les normes, oui, 
d'accord ! Sur les normes ! Ce sont bien vos amis 
politiques, Monsieur Lutgen, qui sont au pouvoir, au 
fédéral 

Troisième remarque. Vous dites que 30 % des per-
sonnes sondées par l'ASBL Formation et Enseigne-
ment sont sans avis sur l'incinération. Oui, c'est vrai, 
mais ce sont vraiment des sans avis, on peut le dire 
grâce à tous les éléments que nous ont rapportés les 
enquêteurs. Il y a donc un terrible manque d'informa-
tion et de sensibilisation auprès de la population.

Et je conclurai en disant ceci : ce que la Région 
wallonne propose pour répondre au besoin - j'irai 
plus loin - au désir des gens de trier, est franchement 
insuffisant. Donc, nous pensons qu'un incinérateur à 
Achêne est une très mauvaise solution. (Applaudisse-
ments sur les bancs Écolo.) 

QUESTION ORALE

DE M. DEGHILAGE À M. LEBRUN, MINISTRE


DE L0AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, 

DE L0ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS, 


SUR

«LE PONT D0HAUTRAGE» 

M. le Président. - La question orale suivante est 
de M. Daras. M. Daras est présent mais doit participer 
maintenant à une réunion de la Conférence des prési-
dents. Par conséquent, la question de M. Daras est 
reportée après les autres questions. 

L'ordre du jour appelle la question orale de M. 
Deghilage à M. Lebrun, ministre de l'Aménagement 
du Territoire, de l'Équipement et des Transports, sur 
«le Pont d'Hautrage». 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Il n'y a pas de 
séances de commission, on veut les éviter mais il y a 
une Conférence des présidents. 

M. le Président. - Je vais m'informer. En principe, 
M. Daras devrait déjà peut-être être ici. 

J'ai reçu une communication téléphonique en me 
demandant de prolonger quelques minutes. 

La parole est à M. Deghilage pour poser sa ques-
tion. 

M. Deghilage (PS). - Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, je vais essayer de faire gagner un 
peu de temps en posant une question orale très courte. 

Suite à l'effondrement d'un pont à Melle en mars 
1992, le Ministre des Travaux publics de l'époque, 
procéda à la fermeture d'une vingtaine d'ouvrages du 
même type construits en Wallonie. 

Deux de ces ponts fermés à la circulation se situent 
sur le territoire de la ville que j'ai l'honneur d'admi-
nistrer. L'un de ces ouvrages permet à la route natio-
nale 547 de franchir le canal Nimy-Péronnes, d'où, 
depuis cinq ans, la gêne éprouvée par un grand 
nombre d'usagers détournés de leur trajet habituel et 
les difficultés rencontrées par les habitants de cette 
localité, séparés par la voie d'eau, dans leur vie tant 
sociale qu'économique. 
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Après avoir envisagé en février 1993, la réparation 
des défauts constatés et même après avoir proposé en 
juillet 1994 une mise en adjudication des travaux 
nécessaires à l'Inspection des Finances, les services 
compétents optèrent finalement en février 1995 pour 
la reconstruction de l'ouvrage d'art. 

Le crédit nécessaire était prévu pour l'année bud-
gétaire 1994 et les travaux, nous disait-on alors, pour-
raient débuter après les congés de la construction. 

Depuis lors, plus d'éléments neufs dans ce dossier 
si ce n'est le dernier courrier que nous avons reçu en 
juillet 1994 du cabinet du ministre en poste à cette 
époque, M. Grafé, réponse à notre demande de lancer 
un pont provisoire du type Bailey avec l'aide de 
l'armée. Il nous y était dit que «la solution de l'instal-
lation d'un pont provisoire était peu réaliste puisque 
fort onéreuse eu égard à la période relativement res-
treinte qu'elle couvrirait». Voilà la dernière nouvelle 
encourageante que nous recevions. Et depuis, plus 
rien, si ce n'est l'information reçue tout récemment de 
l'Administration des voies hydrauliques de Mons 
annonçant la démolition des deux ponts d'Hautrage 
au cours du deuxième trimestre de 1997 et pour 
laquelle d'ailleurs, mon administration et la vôtre ont 
accordé le permis de bâtir nécessaire. 

Monsieur le Ministre, pourrait-il nous faire 
connaître, la ou les raisons qui motivent l'arrêt de ce 
dossier? 

Pourrions-nous savoir également si les moyens 
financiers nécessaires à la reconstruction du pont de la 
Nationale 547, enjambant le canal Nimy-Péronnes 
figurent bien au budget actuel ? 

Dans la négative, le Gouvernement peut-il s'enga-
ger à donner la priorité de l'urgence à la reconstruc-
tion du pont d'Hautrage? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Ancion, qui remplace M. le ministre Lebrun.

Une adjudication a eu lieu mais seul les deux entre-
prises ont soumissionné; le coût des travaux proposé 
par l'entreprise classée en premier rang s'élevait à 95 
millions et le département a estimé, qu'en raison de 
l'absence de réelle concurrence, ce coût était trop 
important et qu'il fallait réétudier le projet et procéder 
à une adjudication. Le Bureau des ponts finalise 
actuellement cette étude qui devrait déboucher sur 
une solution technique permettant de réduire le coût 
du nouvel ouvrage. 

Pour le reste, le ministre a autorisé le 18 avril 1997, 
l'engagement d'un crédit de 10.858.000 de francs 
pour permettre la réalisation des travaux de démoli-
tion du pont actuel. Ceux-ci, conformément à l'adju- 
dication qui a eu lieu en février dernier, seront confiés 
à la firme Wanty et leur exécution est prévue après les 
congés de la construction. 

Pour ce qui concerne la construction du nouvel 
ouvrage, les disponibilités budgétaires n'ont pas per-
mis, jusqu'à présent, de la reprendre sur le pro-
gramme physique de 1997 de la Direction des routes 
de Mons. 

Il convient, en effet, de signaler que les plus récentes 
estimations conduisent à une dépense de l'ordre de 
75 millions qui ne pourrait au mieux faire l'objet d'un 
engagement qu'en échelonnant ce dossier sur les deux 
exercices budgétaires à venir. 

QUESTION ORALE

DE Mme SALMON-VERBAYST


À M. LEBRUN, MINISTRE

DE L0AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,


DE L0ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS,

SUR


«L0IDÉE D0ÉLABORER UN BAROMÈTRE. 

CLIENT DANS LES TRANSPORTS


EN COMMUN WALLONS» 

M. Ancion, ministre de la Recherche, du Dévelop-
pement technologique, du Sport et des Relations inter-
nationales. - Je voudrais apporter les éléments de 
réponse que me communique M. Lebrun. 

L'administration a dans un premier temps, mis en 
adjudication les travaux de réparation de l'ouvrage. 
Le coût de ceux-ci, soit quelque 50 millions, s'est 
révélé, à ce point, prohibitif qu'il représentait prati-
quement le coût d'un pont nouveau. 

On s'est donc orienté vers la solution de démolition 
du pont avec reconstruction d'un nouvel ouvrage qui 
aurait d'ailleurs l'avantage de respècter les nouvelle 
normes édictées en matière de tirant d'air.

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Salmon à M. Lebrun, ministre de 
l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et des 
Transports, qui sera remplacé par Monsieur Ancion, 
sur «l'idée d'élaborer un baromètre-client dans les 
transports en commun wallons». 

La parole est à Mme Salmon-Verbayst pour poser 
sa question. 

Mme Salmon-Verbayst (PS). - Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre, chers Collègues, assurer 
le développement durable des sociétés publiques est 
l'un de mes soucis constants.
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A cet égard, je me réjouis du rapport très favorable 
que la Cour des comptes a remis dernièrement à 
l'égard de la Société régionale wallonne du transport.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Ancion. 

Les nouveaux contrats de gestion pour la période 
1997-2000 ont été récemment établis entre la Région 
wallonne, la Société régionale wallonne du transport 
et les cinq sociétés d'exploitation TF-C. 

Dans ce cadre, le plan d'entreprise de la Société 
régionale wallonne du transport a été présenté. Ce 
plan comporte 6 axes qui orienteront la gestion durant 
les prochaines années. Le principe général d'action 
est de renforcer le service clientèle. 

L'une des lignes directrices de ce plan d'entreprise 
postule une meilleure connaissance des besoins. 

A cet effet, l'idée d'instaurer un baromètre-clients 
paraît véritablement intéressante, comme précieux 
outil de gestion. D'ailleurs, la Société des transports 
intercommunaux bruxellois a déjà mené deux fois 
cette expérience. 

En fait, il s'agit d'une évaluation des différents ser-
vices offerts, grâce à une enquête auprès des usagers. 

Cette volonté d'écoute du citoyen permet de préci-
ser les domaines de satisfaction et d'insatisfaction. 
Préoccupations et desiderata apparaissent dès lors 
clairement. Les attentes de la clientèle peuvent donc 
être plus facilement rencontrées. 

Le système du baromètre-clients place l'usager au 
centre de la dynamique. De fait, les clients se sentent 
gratifiés car ils sont consultés. Ils sont d'autant plus 
enchantés lorsque les domaines dont ils se soucient 
sont pris en compte et que des améliorations inter-
viennent. 

On peut donc notamment, par des mesures correc-
trices appropriées, atténuer la distance qui existe par-
fois entre la qualité réelle ou supposée d'un service et 
la manière dont il est perçu. 

Pour notre Région, afin de renforcer l'efficacité de 
ce «baromètre», il serait sans doute préférable de lais-
ser la liberté aux différents TEC. Toutefois, une base 
commune pourrait être établie par la Société régionale 
wallonne du transport. 

Aussi, Monsieur le Ministre pourrait-il me préciser 
si des initiatives de ce type sont envisagées par la 
Société régionale wallonne du transport ou les socié-
tés d'exploitation TEC? 

Dans l'affirmative, sous quelles formes et avec 
quels contenus seront-elles préparées? 

Dans la négative, Monsieur le Ministre pourrait-il 
exposer les alternatives personnelles qu'il propose 
pour la réalisation, notamment, d'un tableau de bord 
de gestion?

M. Ancion, ministre de la Recherche, du Dévelop-
pement technologique, du Sport et des Relations inter-
nationales. - Monsieur le Président, Madame, 
Messieurs, depuis le précédent contrat de gestion, le 
groupe TEC suit l'évolution de la satisfaction de sa 
clientèle de manière régulière. 

Au niveau régional, une première étude consacrée à 
«l'attitude face aux transports en commun en Région 
wallonne» a été réalisée en janvier 1993. Une seconde 
étude sur le même thème a été renouvelée en juin 
1995. 

Le TEC Brabant Wallon a fait réaliser une étude 
d'image de marque en juin 1995, le TEC de Charleroi 
en juillet 1994, le TEC du Hainaut en mai 1995, le TEC 
Liège-Verviers en juillet 1995 et le TEC Namur-
Luxembourg en mai 1995. 

De plus, un sondage sur les besoins en matière de 
transport en commun et leur satisfaction a été présenté 
en septembre 1995. 

Ces diverses analyses ont mis en évidence la très 
nette amélioration de l'image de marque «TEC» au 
niveau du public. 

Les nouveaux contrats de gestion «1997-2000» ont 
mis prioritairement l'accent sur l'amélioration de la 
qualité des services offerts à la population, notam-
ment au travers d'une meilleure productivité de ges-
tion et d'une plus grande synergie au niveau de 
l'ensemble du groupe TEC. 

Approfondir les analyses des besoins et des attentes 
de la clientèle est donc un objectif majeur. 

Le récent plan d'entreprise de la SRWT prévoit 
d'ailleurs une analyse permanente de l'offre existante 
et des potentialités, notamment par la fourniture d'un 
outil d'étude géo-marketing qui permettra d'évaluer la 
clientèle potentielle sur base de données socio-écono-
miques affichées sur support cartographique. 

Ces études seront entre autres fondées sur des 
tableaux de bord de gestion qui, outre l'analyse de 
l'évolution des coûts, seront prioritairement centrés 
sur l'analyse et le suivi des recettes de trafic et de la 
fréquentation. 

Des réunions semestrielles de suivi des contrats de 
gestion permettent d'analyser systématiquement les 
résultats obtenus et la conclusion de cette réponse est 
que, ce baromètre existe bien, qu'il est opérationnel et 
qu'il fait l'objet d'un suivi régulier. 
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QUESTION ORALE

DE M. KNOOPS À M. LEBRUN, MINISTRE

DE L0AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,


DE L0ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS, 

SUR


«LE MAUVAIS ÉTAT DES FEUX

DE CIRCULATION ET LES CONSÉQUENCES


DRAMATIQUES QUI PEUVENT

EN RÉSULTER POUR LES USAGERS 


DU RÉSEAU ROUTIER» 

M. le Président. - On vient de m'informer que M. 
le Ministre Collignon arrivait. Je regrette, Monsieur 
Desgain, que le Ministre-Président soit absent. Je ne 
veux certainement pas supprimer votre question, 
mais, je vais demander à pouvoir appeler la question 
orale de M. Knoops. Dès que le Ministre-Président 
arrivera, vous aurez certainement la possibilité de 
poser votre question. 

L'ordre du jour appelle la question orale de M. 
Knoops à M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du 
Territoire, de l'Équipement et des Transports, sur «le 
mauvais état des feux de circulation et les consé-
quences dramatiques qui peuvent en résulter pour les 
usagers du réseau routier». 

La parole est à M. Knoops pour poser sa question. 

M. Knoops (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chèrs Collègues, il n'y a pas, 
M. Deghilage, que les ponts qui sont en mauvais état 
sur notre réseau routier wallon. Et il n'y a pas que 
votre commune qui souffre de ces problèmes. La ville 
de Charleroi - plus exactement la section de Mar-
chienne que Mme Corbisier doit bien connaître - a 
également ce genre de problème depuis, non pas, des 
semaines mais, des mois. Tout un quartier est, ainsi, 
isolé de part le fait qu'un pilier de pont est dans un 
état assez lamentable. 

Mais je disais qu'il n'y avait pas que les ponts. Il 
semble, également, d'après des renseignements 
venant de ce que l'on appelle une source bien infor-
mée, le réseau de feux de circulation qui pose aussi 
des problèmes et des problèmes dont se plaint le ser-
vice d'entretien. 

On doit constater, d'ailleurs, que assez souvent des 
feux de circulation sont, soit à l'arrêt, soit en position 
orange clignotante, alors que leur existence et surtout 
leur fonctionnement se justifieraient totalement. 

Mais je le répète, certains nous disent - et on ne va 
mettre personne en cause tout à fait directement - que 
le non-fonctionnement est dû au mauvais état général 
du réseau de feux de circulation et que les services

d'entretien n'arrivent pas à suivre, étant débordés par 
la tâche des réparations. 

Alors, le danger de cet état de fait vient d'être 
signalé de façon assez dure par un grave accident qui 
s'est produit au matin du lundi 28 avril, sur le terri-
toire de la ville de Charleroi au quatre-bras de 
Couillet plus exactement. Dans ce cas précis, collision 
d'un poids lourd avec deux voitures automobiles, le 
poids lourd percutait la façade d'un immeuble avant 
de se renverser, le tout - vous et moi, nous croyons au 
miracle et bien je crois qu'ici c'est le cas - n'ayant 
provoqué que des blessés légers. C'est véritablement 
un miracle qu'il n'y ait pas eu de perte de vies 
humaines. Ce qui ne veut pas dire que, une autre fois, 
cela n'arrivera pas. 

Or, dans le cas particulier, les feux étaient juste-
ment en position orange clignotante, ils avaient déjà 
été réparés suite à des ennuis la semaine précédente. 
Ils avaient été réparés par deux fois et de nouveau, ils 
étaient en panne dans la nuit du dimanche au lundi et, 
d'ailleurs, la panne a encore duré presque toute la 
journée du lundi, bien que, la circulation ait dû être 
interrompue sur la route en question. 

Alors, mes questions seront rapides et simples: 

1. quel est l'état actuel de notre réseau wallon de 
feux de circulation, d'après le ministre, du moins, son 
ministre représentant? 

2. comment est organisé le service d'entretien et de 
réparation? Est-il normal que pendant plusieurs jours 
et même à des carrefours dangereux, des feux de cir-
culation restent en position orange clignotante ou ne 
fonctionnent pas? 

3. des mesures sont-elles prises et lesquelles pour 
remédier à cette situation? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Ancion. 

M. Ancion, ministre de la Recherche, du Dévelop-
pement technologique, du Sport et des Relations inter-
nationales. - Suite à sa question, je puis apporter à 
l'honorable membre, les informations suivantes: 

Dans l'exemple qui a été cité par M. Knoops, il est 
évidemment difficile de distinguer si ces feux trico-
lores appartiennent ou relèvent de la commune ou de 
la Région, mais en tout cas, si la Région wallonne 
possède nombre de signalisations routières, les villes, 
vous le savez, gèrent certainement un nombre de feux 
tricolores comparables, si pas supérieur à ceux qui 
relèvent de la Région.
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Mais la réponse ne peut bien sûr que concerner les 
feux tricolores gérés par le MET et j'entends répondre 
successivement aux quatre questions soulevées. 

D'une manière générale, l'ensemble des installa-
tions tricolores du MET sont en très bon état. Tous les 
anciens contrôleurs de trafic électromécaniques 
(armoire d'appareillages commandant les phases des 
feux) ont été remplacés par des contrôleurs électro-
niques programmables du type adaptatif tenant 
compte des flux de véhicules entrant dans le carre-
four, les installations en centre urbain sont de plus en 
plus dotées d'une centrale de gestion assurant la coor-
dination des feux tricolores, ceci dans un souci de 
réduire les pertes de temps des véhicules à l'arrêt et 
donc la pollution. Des dispositifs de priorité pour les 
transports en commun se développent également. 

Enfin, moins spectaculaire mais tout aussi impor-
tant, les boîtes à boutons à usage des piétons aveugles 
désirant traverser, commencent à s'implanter, il s'agit 
bien sûr du système vibratoire ou sonore. 

Néanmoins, si au niveau du matériel la situation est 
très favorable, au point de vue de l'entretien en pro-
vince du Hainaut - ce qui vous préoccupe je crois 
plus particulièrement, Monsieur Knoops - il est à 
déplorer un retard considérable dû à la faillite de 
l'entreprise adjudicatrice. Ce problème étant résolu, 
un retour à la normale peut être espéré dans les mois à 
venir. 

La deuxième question portait sur l'entretien des 
signalisations tricolores ; cet entretien est concédé par 
adjudications publiques à des entreprises privées. 

Les cahiers des charges prévoient deux types 
d'interventions: 

- un entretien de routine organisé sous forme de 
tournées à intervalles réguliers 

- le dépannage sur réquisition et dans le cas des 
feux tricolores, l'entrepreneur dispose de 48 heures 
pour intervenir sur l'installation. En cas de destruction 
du contrôleur de trafic, il dispose de 120 heures pour 
procéder à son remplacement. L'administration met 
deux permanences à la disposition du citoyen pour 
permettre à ce dernier de signaler les pannes ou tout 
autre anomalie dont il aurait eu connaissance. 

Le document que j'ai sous le yeux indique les 
numéros d'appel mais j'imagine que ce n'est pas cela 
que vous souhaitez obtenir aujourd'hui. 

La période d'intervention de 48 heures peut 
paraître longue a priori mais il s'agit d'un choix qui 
semble raisonnable et économiquement acceptable. 
Le réduire conduirait à une majoration non négli-
geable du coût de l'entretien. A titre d'information, je 
vous rappelle que les entretiens ordinaires et extraor-

dinaires représentent 70 % du budget des équipements 
électromagnétiques gérés par le MET. 

Il est à signaler qu'une signalisation tricolore est 
toujours dédoublée d'une installation fixe tradition-
nelle et, qu'en cas, de panne des feux, cette dernière, 
bien entendu, doit être respectée par les usagers. 

Enfin, voilà ce que j'avais à vous dire en réponse à 
votre interrogation. 

M. le Président. - La parole est à M. Knoops. 

M. Knoops (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je voudrais 
remercier M. Ancion parce que, même, si il a lu sa 
réponse sur un ton un peu funèbre, je crois qu'il l'a 
fait avec beaucoup de clarté et donc, ce n'est pas du 
tout lui que je voudrais attaquer quant à la forme, 
mais quant au fond: 

Tout d'abord, les routes, anciennement - et d'ail-
leurs toujours - appelées nationales, relèvent aujour-
d'hui, de la Région wallonne. Dès lors, que le ministre 
responsable réponde qu'il ne sait pas si ce sont ses 
services ou ceux de la ville concernée qui en sont res-
ponsables - à moins qu'il y ait eu une délégation de 
pouvoir que je voudrais dès lors connaître - cela me 
paraît quand même un peu léger. 

Évidemment, j'ai trop de respect pour M. Lebrun, 
que pour estimer que c'est un problème de lunettes, 
Monsieur Lutgen, mais je lui demanderai quand 
même de regarder de plus près ses dossiers. 

Deuxièmement, vous devez quand même admettre 
que les collisions dans les carrefours dangereux - et 
justement votre ton était peut-être approprié - sont la 
cause du décès de beaucoup d'usagers, qu'ils soient 
Wallons ou non. 

S'il est certain qu'il y a une signalisation et que 
l'on saura très bien, finalement, qui devait céder la 
priorité, ce n'est pas cela qui nous intéresse ! Enfin, je 
suppose. Vous et moi, en tant que défenseurs de 
l'intérêt public et de notre population, ce qui nous 
préoccupe, c'est de réduire, au maximum le nombre 
de décès sur nos routes. 

Bien sûr, si un certain nombre de décès sont dus à 
la conduite absolument inacceptable de certains usa-
gers, dans d'autres cas, et des études l'ont montré, 
c'est l'état de la voirie - justement l'état dans lequel 
on laisse certains carrefours - qui est la cause de ces 
accidents mortels et qui, d'ailleurs, pourrait même 
être reconnue par les tribunaux. 

Dès lors, j'ose espérer que vous serez mon inter-
prète auprès du ministre responsable pour lui dire que, 
au-delà de la réponse aux questions d'aujourd'hui, il 
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doit se pencher de plus près sur ce problème afin de 
trouver une solution, qui est, en tout cas, indispen-
sable en province de Hainaut. En effet, ce n'est pas 
parce qu'il y a une faillite d'adjudicataires que tous 
nos feux ne doivent plus être surveillés pendant des 
mois. En outre, et comme malgré tout mes occupa-
tions parlementaires et autres m'amènent en dehors de 
la province, j'ai pu constater ce même problème aussi 
dans d'autres endroits. 

M. Ancion, ministre de la Recherche, du Dévelop-
pement technologique, du Sport et des Relations inter-
nationales. - Monsieur le Président, je voudrais 
simplement apporter une précision à l'honorable 
membre. Dans sa question, il parle d'un grave accident 
survenu à Couillet - ville de Charleroi - par défaut de 
feux de signalisation. Ce que me dit M. Lebrun, c'est 
qu'au départ du texte il était impossible de déterminer 
s'il s'agissait d'une signalisation relevant de ses ser-
vices ou des services de la ville de Charleroi. 

M. Knoops (PRL-FDF). - Mais il ne lit pas les jour-
naux, alors. 

M. le Président. - En principe, on ne réintervient 
pas. Néanmoins, je me suis permis de vous accorder 
la parole, Monsieur le Ministre, afin que vous puissiez 
apporter cette précision. 

QUESTION ORALE

DE M. DARAS À M. LUTGEN, MINISTRE


DE L0ENVIRONNEMENT,

DES RESSOURCES NATURELLES


ET DE L0AGRICULTURE, 

SUR


«L0ÉVOLUTION DU DOSSIER 

DE LA DÉCHARGE DU CHÊNA À ENGIS


ET DES SA TRANSPORTS DENÉE

ET ÉBOUAGES DENÉE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Daras à M. Lutgen, ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture sur «l'évolution du dossier de la 
décharge du Chêna à Engis et des SA Transports 
Denée et Ébouages Denée». 

La parole est à M. Daras pour poser sa question. 

M. Daras (Écolo). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, ma question sera brève, mais votre 
réponse sera importante, enfin, je préjuge.

Il s'agit d'un dossier ancien, important, sur lequel 
je vous ai déjà interrogé et qui concerne une décharge 
et des sociétés à problèmes. 

Le 12 septembre 1995, je vous avais interrogé par 
écrit, vous m'aviez essentiellement répondu -je passe 
tout l'historique - que le Gouvernement wallon avait 
pris, en date du 31 juillet 1995, un arrêté imposant des 
mesures de réhabilitation à la décharge du Chêna à 
Engis. 

Nous savons, vous et moi, qu'un énorme travail a 
été réalisé par la DPE (Division de la police de l'envi-
ronnement) en collaboration avec la police judiciaire 
sur les activités de ces sociétés et le problème de 
déversement dans cette décharge. 

Tout le monde se réjouit que notre administration 
travaille bien, sérieusement, et en bonne collaboration 
avec la police judiciaire pour donner, au procureur, un 
dossier de qualité, sérieux, et épais. Tout le monde 
s'en réjouit. 

Cet énorme travail a abouti à la mise à jour d'un 
grand nombre d'infractions, entre autres, des déverse-
ments illicites - commis depuis plus de dix ans - sur 
ce site, par ces sociétés, en relation, d'ailleurs, avec 
d'autres sociétés importantes de la région: cette 
société a travaillé pour Cockerill, a travaillé pour la 
FN, a travaillé pour toute une série de sociétés. 

Ce qui est bizarre, c'est que le 25 mars 1996, le 
Gouvernement a, à nouveau, agréé la SA Transports 
Denée comme transporteur de déchets toxiques et/ou 
dangereux, pour cinq ans, alors que vous connaissiez 
les problèmes de cette société. Un mois après, cette 
société était mise en liquidation volontaire, ce qui ren-
dait d'autant plus bizarre le fait qu'on lui ait accordé, 
à nouveau, cet agrément. 

Je souhaiterais que vous me confirmiez que cette 
liquidation a mis fin à cet agrément. En tout cas, 
quelle est la situation à ce niveau-là? 

En 1996 également, la société Ébouages Denée - 
l'autre société - a demandé, au Gouvernement, la 
mainlevée sur le cautionnement relatif à son agrément 
en qualité de collecteur d'huiles usagées. 

Votre administration a remis un avis négatif pour 
cette demande de mainlevée, sur le cautionnement, vu 
les nombreuses infractions reprochées à cette société. 
Et ceci, en principe, est évidemment important, Mon-
sieur le Ministre : qu'une société qui a commis des 
infractions puisse récupérer son cautionnement sem-
blerait pour le moins bizarre. Quelle décision le Gou-
vernement a-t-il prise à l'égard de cette demande de 
mainlevée? 

D'autre part, certains bruits, certaines informations 
qui filtrent, laissent croire qu'il se pourrait bien que 
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cette société échappe à l'action en justice, tout sim-
plement parce que des délais de prescription seraient 
atteints, il y aurait prescription. 

Vous n'êtes pas responsable des lenteurs de la jus-
tice, c'est clair! Néanmoins, je souhaiterais savoir, 
d'une part, si la Région s'est, par exemple, portée par-
tie civile et, d'autre part, si elle a pris toutes les disposi-
tions pour encourager la justice à travailler vite, de 
façon à éviter ce risque de prescription. Je ne 
m'acharne pas contre cette société, c'est un dossier 
parmi d'autres et on sait que, dans ce domaine-là, il y a 
beaucoup de dossiers. Mais, quelle que soit la société, 
je pense que ce serait vraiment mauvais, pour l'image 
de marque de la Région, de savoir que des sociétés, qui 
ont commis des infractions en matière de déchets, arri-
vent finalement, à cause du problème des délais de 
prescription, qui est un problème très compliqué - et je 
ne suis pas juriste, donc, je ne sais pas exactement ce 
qu'il en est - à échapper à toutes sanctions. 

Inutile de dire, Monsieur le Ministre, que le pro-
blème est réel, que mes questions sont précises, 
qu'elles ne sont pas polémiques, et que j'espère rece-
voir une réponse claire. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

Cet agrément a été accordé suite à un avis favo-
rable de mon administration qui considérait que la 
société présentait des moyens humains, techniques et 
financiers suffisants. 

En ce qui concerne un risque de prescription pour 
des infractions qu'auraient commises ces sociétés, je 
n'ai pas d'information confirmant ce risque - je vous 
le dis - lequel me paraît d'ailleurs devoir être écarté 
puisque la constitution d'un dépotoir illicite constitue 
une infraction continue. 

La Région ne s'est pas constituée partie civile en la 
matière. Elle n'aurait d'ailleurs pu le faire que si elle 
avait subi un dommage particulier, distinct de l'intérêt 
général, ce qui n'est pas le cas en l'espèce, puisque la 
Région n'a effectué aucune dépense ni exposé aucun 
frais. 

Pour le reste, mes services suivent avec intérêt 
l'évolution de l'instruction de cette affaire et nous 
pourrons à tout moment intervenir. 

Voilà les éléments que je suis en état de pouvoir 
vous fournir.

(M. Biefnot, Président,

reprend place au fauteuil présidentiel) 

M. le Président. - La parole est à M. Daras. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, comme vous l'a dit M. 
Daras, à question précise, réponse précise. C'est vrai 
que j'avais déjà répondu longuement à une question 
que vous m'aviez posée, mais je voudrais vous appor-
ter des éléments d'information complémentaires. 

Dans votre intervention, si j'ai bien compris tous 
les termes, il me semble qu'il y a eu une sorte de 
confusion au sujet du sort de la S.A. Ébouages Denée 
et de celui de la S.A. Transports Denée. 

En effet, la première s'est vue octroyer - il s'agit 
de la S.A. Ébouages Denée - le 7 novembre 1990, 
l'agrément de qualité de collecteur d'huiles usagées 
pour une durée illimitée. C'est cette société qui a noti-
fié, le 6 février 1996, à l'Office des déchets, la cessa-
tion de ses activités, à la suite de quoi, j'ai pris, le ier 
avril 1996, un arrêté ministériel retirant l'agrément 
octroyé. 

L'Office des déchets a, par ailleurs, adressé un avis 
à la Caisse des dépôts et consignations le 6 novembre 
1996, pour effectuer la mainlevée du. cautionnement. 

La S.A. Transports Denée, qui s'est vue octroyer, le 
25 mars 1996, l'agrément en qualité de transporteur 
de déchets toxiques et/ou dangereux est, elle, toujours 
en activité.

M. Daras (Écolo). - Je remercie le ministre pour 
sa réponse qui, effectivement, est précise. Je suis un 
petit peu étonné, mais ce n'est pas grave; je pourrai 
vérifier, moi aussi mes données. 

Premièrement, il me rassure, mais j'espère qu'il a 
raison quand il me dit qu'il n'y a pas de risque de 
prescription. Je pense que c'est important, Monsieur 
le Ministre, parce que les infractions sont établies. Ne 
me demandez pas comment je le sais, mais elles sont 
établies, c'est clair! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Mais je ne le 
conteste pas. 

M. Daras (Écolo). - D'autre part, j'attire quand 
même votre attention sur le fait qu'il y a un pro-
blème: une personne, en réalité crée plusieurs socié-
tés différentes, et de ce fait se retrouve avec une 
société pour commettre des infractions caractérisées 
et connues et avec une autre société pour bénéficier 
d'un agrément et avec une troisième société pour pou-
voir bénéficier de la mainlevée sur son cautionne-
ment, ce qui me choque. Cela me choque totalement 
et, je pense qu'il y a là un problème. Nous pourrions 
avoir des problèmes de ce type là avec l'histoire des 
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merie et celle de l'aide à apporter pour l'avenir de 
cette entreprise. 

frères Falkenberg ou avec toute une série d'autres 
sociétés diverses qui sont créées et qui pourraient se 
faire condamner d'une part, mais garder, d'autre part, 
un agrément. Où sont donc passées les aides régionales pour 

cette entreprise? 
Je sais que c'est compliqué, mais je pense vraiment 

qu'il est évident, Monsieur le Ministre - et dans les 
rapports de la DPE, c'est évident - que ce sont les 
mêmes personnes, que ce sont les mêmes acteurs en 
réalité. Il faudrait quand même que l'on arrive à avoir 
une politique cohérente qui ne permette pas à des 
gens de récupérer leur mise alors qu'ils ont commis 
des infractions et qu'ils risquent d'être condamnés et 
encore, s'il n'y a pas prescription. 

Vous admettrez que c'est une situation qui, tout 
simplement, ne semble pas morale. (Applaudisse-
ments sur les bancs Écolo.) 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je partage votre 
point de vue, Monsieur Daras. 

QUESTION ORALE

DE M. DESGAIN À M. COLLIGNON, 


MINISTRE-PRÉSIDENT

DU GOUVERNEMENT WALLON,


SUR

«LA SOCIÉTÉ OVERPRINT» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Desgain à M. Collignon, ministre-
président du Gouvernement wallon, sur «la société 
Overprint». 

La parole est à M. Desgain pour poser sa question. 

M. Desgain (Écolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre, 
la société Overprint, active dans le secteur de l'impri-
merie, a fait aveu de faillite le 24 avril dernier. Cette 
entreprise, spécialisée dans la photogravure et l'impri-
merie, a quitté Binche en 1995 pour s'installer à 
Strépy-Bracquegnies. Coût de l'investissement: envi-
ron 100 millions, soutenu à hauteur de 25 % par 
l'Objectif 1. 

Voilà donc une entreprise aidée par l'Objectif 1 qui 
échoue. Il y en aura malheureusement encore 
d'autres, c'est sans doute inévitable. Ni vous, ni moi 
ne maîtrisons le devenir des entreprises même 
lorsqu'elles bénéficient d'aides européennes. 

Mais le cas d'Overprint soulève, de façon cruciale, 
trois questions : celle du contrôle des aides, celle de 
l'efficacité du soutien appuyé au secteur de l'impri-

Pas dans des investissements en capital, je suppose? 
En effet, j'apprends avec un certain étonnement, 
d'ailleurs, par la presse, que les voitures et les 
machines faisaient l'objet d'un leasing et que le bâti-
ment était loué à l'JDEA (Association intercommunale 
pour le développement économique et l'aménagement 
des régions du Centre et du Borinage). Le capital res-
tant est donc particulièrement réduit. Dès lors, et ma 
question subsiste, dans quoi les aides sont-elles pas-
sées? 

Dans du tape à l'oeil, comme le dénoncent certains 
travailleurs ou ailleurs, dans d'autres sociétés de 
l'ancien patron de cette entreprise, comme l'évoquent 
des travailleurs dont les propos sont repris dans Le 
Soir de ce lundi? 

A ce propos, quel a été le contrôle régional sur la 
destination de ces aides ? Quelles sont les garanties de 
pérennité imposées à cette entreprise par la Région 
wallonne? Questions d'autant plus importantes si, 
effectivement, au moment de l'octroi de l'aide, on 
savait déjà que les machines et la plupart des véhi-
cules étaient acquis en leasing et que le bâtiment 
n'était pas propriété de l'entreprise mais qu'il était 
loué à l'intercommunale. 

Ces questions de contrôle sont importantes. Je ne 
savais pas ce que la presse allait dire aujourd'hui sur 
l'évaluation de l'Objectif 1 mais, manifestement, elle 
pose aussi la question du contrôle de ces aides et c'est 
une question générale importante. 

Par ailleurs, il me revient qu'une partie du person-
nel et l'ancien patron seraient partis dans une société 
concurrente de la région de Charleroi. J'espère que 
ces emplois - des emplois supplémentaires pour une 
autre entreprise - ne seront pas subsidiés une seconde 
fois par l'Objectif 1, ce qui serait un comble. 

L'Objectif 1 a soutenu le développement de plu-
sieurs entreprises dans le secteur de l'imprimerie pour 
permettre la constitution d'un pôle imprimerie dans le 
Hainaut. L'idée n'est pas mauvaise, mais la faillite 
d'Overprint montre qu'un excès peut être contre-pro-
ductif. Avez-vous procédé à une étude de marché 
poussée avant de décider de soutenir ce secteur? Si 
oui, quelles en étaient les conclusions? Avez-vous 
encadré les entreprises aidées d'un soutien à la ges-
tion, à la recherche de marchés et au développement 
de technologies pointues? 

En effet, sans de tels dispositifs, il me semble, 
qu'un soutien massif à ce secteur ne fera que provo-
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quer la chute de concurrents dans notre propre région, 
ce qui serait bien contre-productif. 

J'en viens maintenant à la question de la survie de 
cette entreprise. Certains cadres et une équipe de tra-
vailleurs très qualifiés, particulièrement compétents, 
sont prêts à faire tourner cette entreprise qui reste 
viable. Quelle aide la Région wallonne peut-elle leur 
apporter? Peut-on envisager une nouvelle aide dans 
le cadre de l'Objectif 1? Si oui, sous quelle forme? 

Voilà, Monsieur le Ministre-Président, les questions 
que je vous pose à propos de cette faillite qui met bien 
en évidence la nécessité d'une cohérence générale 
dans le dispositif des aides aux entreprises de l'Objec-
tif 1, aujourd'hui absente et également mise en évi-
dence par l'évaluation intermédiaire de l'Objectif I. 

De plus, il est clair qu'il faut renforcer le contrôle 
des aides publiques pour que les entreprises ne puis-
sent pas faire n'importe quoi avec l'argent du contri-
buable et de la collectivité. 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvernement wallon. 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Monsieur le Président, chers Col-
lègues, la réponse que je vais formuler n'a rien à voir 
avec l'Objectif 1. Elle est la même que je fais chaque 
fois qu'il y a une aide des pouvoirs publics, à toute 
entreprise. J'ai eu la même question, si vous vous en 
souvenez, il y a une quinzaine de jours, à propos de 
l'espace Plantain à Liège et j'ai fait une réponse cir-
constancielle. 

Je vais peut-être un peu vous décevoir, mais, en ce 
qui me concerne, j'ai envoyé ce dossier si je puis dire, 
à l'instruction, pour employer une expression judi-
ciaire, afin d'obtenir tous les éléments d'information 
me permettant de vous répondre précisément. A ce 
jour, je n'ai pas vraiment d'éléments plus précis. Si 
vous le souhaitez, je pourrai vous les fournir. 

D'autre part, je commencerai par répondre à la 
deuxième question que vous m'avez posée, pour vous 
dire que grâce à MM. Taminiaux et Bodson, pour ne 
pas les citer, nous sommes en contact avec, notam-
ment certains cadres et certains travailleurs de cette 
entreprise afin d'analyser toutes les possibilités qui 
peuvent être envisagées, avec cependant, juridique-
ment - et je n'ai pas la réponse - le danger de pouvoir 
obtenir à nouveau, une aide dans le cadre de l'Objec-
tif 1. Souvenez-vous, à ce sujet, de cette affaire qui a 
fait un peu de bruit dans la presse, qui concernait la 
faillite de la firme Normasport. J'ai répondu à ce sujet 
à la question d'actualité de M. Decléty lors de la 
séance du 15 janvier 1997.

Donc, juridiquement, cela va être difficile. Ceci ne 
veut pas dire que nous ne puissions dans le cadre des 
autres législations trouver une solution pour ces gens 
qui sont victimes de problèmes qu'il ne m'appartient 
pas, dès à présent encore, de qualifier. Je me pose 
effectivement certaines questions. 

Pour être précis, la société Overprint dont l'activité 
est l'imprimerie artisanale a bénéficié par une con-
vention du 15 septembre 1995, d'une aide de 25 % 
sur un montant d'investissement de 110.752.150 
francs dans le cadre de l'Objectif 1 : c'est la fameuse 
mesure AIDE (Aide à l'investissement en faveur des 
extensions d'entreprises et des créations des petites 
entreprises). 

Cette aide représentait une incidence budgétaire de 
27.688.037 de francs - c'est effectivement important 
- répartie pour moitié à charge de la Région wallonne 
et pour moitié à charge du FEDER (Fonds européen de 
développement régional). 

La condition d'emploi était la création de 17 emplois. 
Concernant le contrôle des aides accordées à l'entre-
prise, divers contrôles concernant l'octroi, la liquida-
tion des aides, sont effectués à tous les stades du 
dossier. Des premiers contrôles s'effectuent lors de 
l'introduction et de l'instrumentation du dossier par 
les services de la Direction générale de l'économie et 
de l'emploi, notamment en ce qui concerne le respect 
par l'entreprise des dispositions légales, des législa-
tion et réglementations en matière fiscale, sociale, 
environnementale. 

Un contrôle est effectué afin de savoir si l'entre-
prise respecte l'ensemble des dispositions relative à la 
comptabilité, aux comptes annuels repris dans les lois 
du 17 juillet 1975, relatives à la comptabilité et aux 
comptes annuels des entreprises et sont opérés par les 
services de l'inspection économique lors de la liqui-
dation des tranches d'aides aux entreprises. 

La société a été déclarée en faillite par le tribunal 
de commerce de Mons, le 21 avril 1997. Je tiens à 
vous informer que, dans le cadre de cette faillite, nous 
mettrons tout en oeuvre afin que l'ensemble des 
mesures soient prises pour récupérer les montants 
d'aides octroyés. Si on pouvait les récupérer, il est 
évident que nous pourrions peut-être trouver une 
joint-venture, si je puis dire, avec les travailleurs et 
peut-être trouver dans le système de la restructuration 
ou des participations, d'autant que l'Invest Borinage-
Centre s'en préoccupe, une collaboration efficace en 
la matière. 

Je voudrais aussi vous rappeler ce que j'ai dit à 
propos d'autres affaires. C'est vrai qu'en matière 
d'aides à l'expansion - et M. Wintgens sait à quoi je 
fais allusion - toutes les instances locales, syndicales, 
les chambres de commerce et autres nous demandent 
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pratiquement d'investir à 100 %, ne fût-ce que pour 
un emploi, mais lorsque les problèmes surviennent, 
on reproche à la Région wallonne d'avoir donné trop 
facilement l'argent et d'avoir agi avec légèreté. 

Dans ce dossier-ci —je l'ai dit, il est à l'instruction 
- s'il y a eu l'un ou l'autre contrôle qui n'a pas été 
efficace, je prendrai mes responsabilités vis-à-vis de 
ceux ou de celles qui ont commis ces erreurs, mais à 
première vue, il n'y en a pas eu, si ce n'est que je 
lisais dans la presse, que le patron en question avait 
dit que c'était la lenteur de la liquidation des aides qui 
l'avait mis en difficulté. J'ai toutefois pu constater 
dans un autre article que c'était parce qu'un partenaire 
financier n'était pas intervenu. 

D'autre part, lorsque nous liquidons les aides, on 
doit s'assurer que celui qui les demandes a les possi-
bilités financières et on doit faire une étude. C'est 
peut-être un peu triste parce que l'on aide souvent 
ceux qui ont les potentialités de demeurer mais cela, 
c'est la bonne gestion des pouvoirs publics et je crois 
qu'il faut continuer à le faire. 

En ce qui concerne votre réflexion sur le problème 
de l'imprimerie, je la partage. Il y a eu beaucoup 
d'investissements tant dans le cadre de l'Objectif 2 
que de l'Objectif 1 dans le secteur de l'imprimerie. 
De ce fait, il risque d'y avoir un problème au niveau 
de l'offre et de la demande avec la nécessité, pour 
maintenir le travail, de pratiquer un dumping que 
seules les entreprises qui ont le plus de garanties 
financières peuvent réaliser. C'est un phénomène sec-
toriel au sujet duquel nous devons intervenir, d'où la 
discussion que nous avons déjà eue avec vous - et je 
sais que nous sommes à peu près sur la même lon-
gueur d'onde - pour voir si il n'y a pas moyen de 
sélectionner davantage les aides. Toutefois, - et je ne 
parle pas nécessairement de l'Objectif 1, je voudrais 
parler des décrets d'expansion économique - si l'on 
sélectionne davantage les aides, on risque de tomber 
dans l'arbitraire, ce qui peut paraître inéquitable pour 
certaines entreprises. 

Voilà un peu le sentiment que je souhaitais vous 
donner, mais en ce qui concerne l'imprimerie, je me 
suis fait la même réflexion que vous, vu l'efferves-
cence de ce secteur dans le Hainaut. Nous constatons, 
en outre, au niveau de Liège, où il y a une tradition de 
l'imprimerie d'art, qu'il y a également le même 
déploiement qui entraîne effectivement une concur-
rence parfois âpre et quelques difficultés dans ce sec-
teur. Au niveau du dossier lui-même, les causes ne 
sont pas nécessairement liées à ce problème, mais 
cela nous permet, à vous comme à moi, d'être alertés 
par le phénomène. (Applaudissements sur les bancs 
de la majorité.)

QUESTION ORALE

DE Mme MARÉCHAL À M. LEBRUN, 


MINISTRE

DE L0AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, 


DE L0ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS, 

SUR


«LE PLAN DE MOBILITÉ POUR LES SER-




VICES DE LA RÉGION WALLONNE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Maréchal à M. Lebrun, ministre de 
l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et des 
Transports, sur «le plan de mobilité pour les services 
de la Région wallonne». 

M. Lebrun n'étant pas là, c'est M. Ancion qui 
répondra à sa place. 

La parole est à Mme Maréchal pour poser sa ques-
tion. 

Mme Maréchal (Écolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, Mesdames, Messieurs, je 
regrette un peu que M. Lebrun ne soit pas là puisque, 
évidemment, j'espérais - enfin, c'est ce que je vais 
faire d'ailleurs - dans cette question orale, mettre en 
évidence ses contradictions, mais je compte sur vous, 
Monsieur le Ministre, pour relayer la teneur de ma 
question. 

L'année dernière en décembre, j'ai interrogé 
M. Lebrun par écrit à propos de l'installation, sur 
le site de l'ancien Hôpital des Anglais à Liège - site 
que vous connaissez bien - des services extérieurs 
liégeois de différentes directions générales de la 
Région wallonne. 9.100 m 2 de bureaux y sont prévus, 
125 places de parking en sous-sol et 17 à l'extérieur. 

J'ai constaté que ce site est situé à 300 mètres 
d'une gare ferroviaire - la gare du Palais -, à 500 m 
de la Place Saint-Lambert - et vous êtes particulière-
ment bien placé pour savoir que c'est le point de 
convergence de nombreuses lignes de transport public 
du TEC - et à 100 m d'un arrêt d'autobus situé sur une 
ligne importante du TEC. 

Donc, il me semblait qu'il y avait là une opportu-
nité tout à fait exceptionnelle de mettre en place une 
stratégie visant à encourager, au maximum, les dépla-
cements domicile-travail en évitant la voiture. Pour ce 
faire, Écolo imaginait une étude cernant au plus près 
les habitudes de déplacement du personnel avec 
comme objectif, la réalisation d'un plan de déplace-
ment d'entreprise. 

Ainsi, la ville de Liège étant déjà saturée aux 
heures de pointe, on évitait, d'une part, d'aggraver la 
situation et d'autre part, le personnel de la Région, lui, 
ne se retrouvait pas englué dans les embouteillages. 
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Donc, tout le monde y gagnait, Liège et les fonction-
naires de la Région.

sonnel qui est sous ses ordres, c'est-à-dire pour celui 
du MET. 

Mais votre collègue, M. Lebrun, m'a répondu que 
je devais m'adresser à ses collègues, l'un en charge 
des implantations des services de la Région et l'autre, 
en charge de la Fonction publique, sous-entendu, si je 
lis bien, la réponse de M. Lebrun: «ce n'est pas mon 
problème». 

Je suis un peu surprise, puisque c'est le ministre 
des Transports. Donc, j'ai obtempéré et j'ai interrogé 
M. Van Cauwenberghe qui m'a répondu que les déci-
sions relatives au parking avaient été discutées avec 
la ville en prenant en compte une philosophie telle 
que celle que je développais dans ma question. C'est 
un peu court comme réponse. Admettons que je 
veuille bien lui faire confiance, mais c'est un peu 
laconique. 

Je reviens toutefois à la réponse de M. Lebrun. Il 
me semble, si je lis bien, qu'il ne se considère pas 
comme étant le ministre du Transport lorsqu'il est 
question des administrations wallonnes. C'est ce que 
je crois comprendre en lisant sa réponse. 

Il y a quelques semaines, je suis surprise, 
j'apprends qu'il a lancé avec le MET un projet de Plan 
de transport d'entreprise, mais à Namur. L'objet de 
ce plan est de déterminer la meilleure gestion possible 
des déplacements du personnel dans la perspective 
de l'arrivée sur le site de la gare d'un millier de fonc-
tionnaires lors de la centralisation des services 
du MET, en 1999. C'est parfait, c'est très bien! Très 
bien pour Namur, puisque l'on estime aujourd'hui 
déjà, que les déplacements des fonctionnaires régio-
naux qui entrent à Namur le matin, représentent 7 % 
du trafic. 

Donc, cette étude est tout à fait intéressante. Réali-
sée par l'Institut wallon, elle pourrait, dit-on, 
annonce-t-on, servir d'exemple pour d'autres secteurs 
de la fonction publique et même pour le privé. 

J'applaudis évidemment l'initiative du MET à deux 
mains puisqu'elle rejoint complètement les souhaits 
que nous avions développés dans le cadre du site Lié-
geois. 

Seulement, je voudrais y voir plus clair, mais c'est 
vous qui allez devoir me répondre pour M. Lebrun. 
Qui, évidemment, est compétent pour entreprendre ou 
susciter l'étude de plans de transport d'entreprise du 
personnel des administrations régionales et pourquoi 
pas, en allant plus loin, des pararégionaux? 

Personnellement, naïvement, je pensais que c'était 
M. Lebrun, mais il me semble qu'il ne se considère 
comme compétent dans cette matière que pour le per-

Si c'est sa logique, pourquoi ne se serait-il pas inté-
ressé dès lors au personnel de la DGATL (Direction 
générale de l'aménagement du territoire, du logement 
et du patrimoine) de Liège? Ou peut-être pense-t-il - 
et c'est malheureusement ce que je crois - que les 
problèmes de mobilité de Namur sont plus importants 
pour lui que ceux de Liège? 

Cela c'est un premier aspect du problème. 

Dans ma question de décembre, j'abordais la révi-
sion de la circulaire dite «De Saeger», qui oblige à 
construire un emplacement de parking pour 50 m2 
nets de bureaux nouveaux. 

Aujourd'hui, tous les spécialistes reconnaissent que 
la certitude de disposer de stationnements aisés à 
proximité du lieu de travail est un incitant tout à fait 
déterminant pour utiliser la voiture pour les déplace-
ments domicile-travail. 

Il est évident que les effets de la circulaire «De 
Saeger» neutralisent tous les efforts qui pourraient 
être fait pour diminuer la pression automobile 
urbaine. 

Donc, toute stratégie - même coûteuse - on peut 
penser, par exemple, 

(M. Lebrun rejoint le banc du Gouvernement) 

Vous êtes là, Monsieur le Ministre! 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Equipement et des Transports. - Mais, 
Madame, je suis rentré pour vous. 

Mme Maréchal (Écolo). - Donc, il est évident que 
toute stratégie - même coûteuse - que l'on pourrait 
déployer pour diminuer la part de la voiture dans ce 
type de déplacements vers les centres urbains est sans 
effet si le stationnement aisé, lui, n'est pas parallèle-
ment remis en cause. 

Dans votre réponse, Monsieur le Ministre, puisque 
j'en reviens à vous, vous avez convenu que la circu-
laire «De Saeger» était dépassée, qu'elle correspon-
dait à une vision de la ville organisée autour de la 
voiture et qu'elle devait être adaptée. C'est votre 
intention, m'indiquiez-vous dans cette réponse. 

Dès lors, pouvez-vous m'indiquer aujourd'hui si 
des directions claires ont été définies pour la révision 
de cette circulaire? Si oui, lesquelles et selon quel 
calendrier? 
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M. le Président. - M. le Ministre Lebrun, qui nous 
a rejoints, va, j'imagine, répondre à cette question. 

La parole est à M. le Ministre Lebrun. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Je remer-
cie les nombreux intervenants qui m'interrogeaient 
aujourd'hui et qui ont bien voulu excuser mon 
absence. Pour des raisons personnelles, Monsieur le 
Président, je n'ai pas pu être présent au début de cette 
réunion de notre Parlement. 

Je me réjouis néanmoins de pouvoir répondre à 
Mme Maréchal qui, je le sais, est toujours extrême-
ment sensible à tout ce qui a trait au plan de mobilité 
dans nos villes et qui, je n'en doute pas, épouse les 
thèses que nous essayons d'introduire à l'intérieur de 
toute une série d'agglomérations, et en particulier 
dans les agglomérations les plus importantes que sont 
notamment Liège, Charleroi, Mons, Verviers ou, en 
l'occurrence, Namur. 

Madame Maréchal, au travers de votre question, 
vous soulevez un problème qui me paraît, extrême-
ment important et qui est tout à fait novateur. 

S'il est vrai, comme je l'ai dit il y a quelques 
temps, que la mise en place d'un plan de déplacement 
en termes de gestion des ressources humaines dépend, 
en fait, du ministre de la Fonction publique, ma 
volonté n'est pas du tout d'éliminer cette probléma-
tique de mon action. 

Bien au contraire, au travers de mes compétences, 
et puisqu'il y avait un problème particulier qui allait 
se poser à la ville de Namur étant donné l'importante 
implantation sur le site de la gare du Ministère de 
l'Équipement et des Transports, j'ai initié une pre-
mière réflexion dans ce sens au travers d'un projet 
concret, pas pour empiéter sur les compétences de 
mon collègue, M. Anselme, mais il m'a semblé que 
nous pouvions avoir une réflexion commune en cette 
matière. 

L'Administration des transports a donc lancé une 
étude, confiée à l'Institut wallon, afin de proposer un 
plan de déplacement du personnel du Ministère de 
l'Équipement et des Transports à Namur, entre autres, 
bien sûr, dans l'optique d'un regroupement de ses ser-
vices sur le site de la gare. 

J'ai fait de la gestion de la mobilité, un des axes 
majeurs de mon action, notamment au travers des 
études qui sont actuellement menées dans les villes wal-
lonnes, que je vous ai citées tout à l'heure: Verviers, 
Liège, Namur, Tubize, Mons ou encore Charleroi. 

Ces études doivent déboucher, d'ici quelques 
semaines, sur la signature des premières chartes de 
mobilité entre la Région et les villes concernées.

C'est donc une sorte d'engagement politique que je 
vais demander à ces villes qui Sont demanderesses de 
ces plans de mobilité. Ensuite, nous entrerons en 
contact - c'est déjà fait dans la plupart de ces villes - 
afin d'élaborer une série d'annexes qui pourront 
concrétiser des actions très précises en matière de 
mobilité. Je veux, en effet, tenter une action cohérente 
- avec les communes et plus spécialement avec les 
villes wallonnes - afin que la politique mise en oeuvre 
par les villes et la Région soit cohérente au bénéfice 
même de la mobilité. 

Vous savez que, très souvent, les initiatives prises 
par le Ministère de l'Équipement sont contrées par 
des règlements de police ou des règlements de Station-
nement propres aux agglomérations. En comparaison, 
à l'étranger - j'ai visité dernièrement des villes fran-
çaises - ce sont les actions menées conjointement par 
les municipalités et la région qui permettent de débou-
cher sur des solutions concrètes en terme de mobilité. 

Je pense, en effet, que la revitalisation des tissus 
urbains implique que toutes les facettes du problème 
soient rencontrées de manière cohérente et simulta-
née. Quelles sont ces facettes? Je pense notamment 
aux plans de circulation, aux parkings de dissuasion, à 
la politique de stationnement, à la politique tarifaire, 
extrêmement importante, à la priorité aux transports 
en commun, à la prise en compte des piétons et des 
cyclistes. Tout cela doit faire partie d'une politique 
cohérente qui doit interpeller tant les pouvoirs régio-
naux que les pouvoirs communaux. 

Viser l'amélioration de la mobilité, ce n'est pas 
seulement raisonner en termes d'infrastructures, ce 
n'est pas seulement transporter mieux, c'est aussi 
transporter autrement. 

Il y a une question, évidemment fondamentale, que 
l'on doit se poser notamment lorsque l'on parle de 
concentration des administrations à l'intérieur des 
villes, c'est évidemment la réglementation en matière 
de temps de travail : est-il vraiment nécessaire que 
tout le monde arrive en même temps à son travail et le 
quitte à la même heure? 

Je pense que la flexibilité qui a été introduite dans 
la fonction publique aujourd'hui, est déjà, en partie 
une réponse à ce problème. Pour qu'il n'y ait pas 
de confusion, Madame Maréchal, quand je parle de 
flexibilité, je parle des horaires flottants. C'est évi-
demment l'allongement ou le rétrécissement des 
plages horaires qui permet déjà une réponse en cette 
matière. 

En ce qui concerne la politique du télé-travail, qui 
peut être mise en place, je lisais dernièrement que 5 % 
de télé-travail permettrait, d'après une étude effectuée 
par le «Vlaamse Economisch Verbond», 20 % de 
déplacement en moins, 5 % de télétravail et 20 % de 
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déplacement en moins. C'est évidemment extrême-
ment important et je pense qu'il est temps, chez nous, 
de prendre des dispositions nous permettant de nous 
mettre à l'abri de ce qui, dans quelques années, risque 
d'être le lot de certaines agglomérations importantes 
dans la Région wallonne. 

C'est donc dans tout ce contexte que j'ai lancé 
l'étude à Namur avant même que les fonctionnaires 
ne s'installent et qu'on leur demande leur souhait et 
leur volonté. 

Cette étude doit être considérée comme une expé-
rience pilote qui, je l'espère, pourra être suivie de 
nombreux autres projets, qu'ils émanent du monde de 
l'enseignement, des entreprises privées ou des admi-
nistrations. 

J'ai donc, dans ce but, invité récemment, à la pré-
sentation du projet, les responsables des diverses 
administrations et du monde des entreprises. Les 
conclusions de l'étude lancée à Namur devraient ser-
vir de base de réflexion pour les autres implantations 
administratives wallonnes. Je pense que nous avons là 
une opportunité à saisir: mille fonctionnaires sur un 
seul site nouveau méritent, me semble-t-il, que nous 
tentions des expériences en la matière, bien avant que 
ces fonctionnaires n'y arrivent. Gouverner, c'est aussi 
prévoir, et en ce sens là, me semble-t-il, nous nous 
rejoignons quant aux préoccupations qui sont les 
vôtres et que je partage. 

M. le Président. - Madame Maréchal, souhaitez-
vous avoir le dernier mot? 

La parole est à Mme Maréchal. 

Mme Maréchal (Écolo). Monsieur le Ministre, 
vous avez omis de répondre à la deuxième partie de 
ma question qui concernait la circulaire «De Saeger» 
mais vous pourrez me donner une réponse ultérieure-
ment. 

Je n'ai pas envie de vous dire : «vous aviez aussi 
une opportunité à Liège, il fallait le faire à Liège. 
Pourquoi le faire à Namur, d'abord, et pas à Liège»? 

Votre réflexion doit être globale. A l'heure où le 
PSC se répand en déclarations dans les journaux disant 
qu'il faut lutter contre le sous-régionalisme - ce que 
M. Lutgen approuve d'ailleurs dans ses interviews - 
j'ai l'impression que votre horizon, votre vision, peut-
être parce que vous devez mettre des lunettes, votre 
vision s'arrête souvent aux frontières de la province 
de Namur

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Madame 
Maréchal, vous avouerez quand même que Namur est 
la capitale de la Région wallonne 

M. Bayenet (Ps). - Et Viroinval, capitale de 
l'Europe! 

Mme Maréchal (Écolo). - Vous me dites que les 
plans de mobilité avancent, cependant, je les vois sur-
tout avancer à Namur, effectivement, mais à Liège, je 
ne vois pas grand chose se passer. 

Vous me dites que c'est le ministre de la Fonction 
publique qui doit s'occuper des plans de déplacement. 
Il me semble logique que vous collaboriez et, 
d'ailleurs, vous avez trouvé cela logique dès que l'on 
a lancé une étude pour Namur mais quand je vous 
proposais, il y a 6 mois de lancer cette réflexion à par-
tir du cas de Liège, vous me disiez : «Ce n'est pas de 
ma compétence». 

Vous avez du personnel dans toute la Région wal-
lonne, lancez donc un plan d'envergure. Il ne suffit 
pas d'étaler les arrivées et les départs des voitures en 
ville, il s'agit de diminuer la pression de la voiture en 
ville. 

Alors, je vais simplement vous dire ce que le res-
ponsable de l'Institut wallon a déclaré à propos de 
cette première étude tout à fait intéressante, mais qui 
n'est pas assez globale à mon avis : il est convaincu 
qu'une telle opération gagnerait en efficience si elle 
s'intégrait dans une politique globale de gestion de la 
mobilité afin que tous les utilisateurs aient le même 
choix, voire les mêmes contraintes. 

Il lance donc un appel en ce sens, à toutes les auto-
rités, entre autres, pour que le Wallon ne se démarque 
pas de ses voisins et comprenne toute l'utilité pour 
lui, la société et l'environnement, de cette gestion de 
la mobilité. Le premier responsable wallon des trans-
ports et de la mobilité, c'est vous. 

Et c'est vous qui devez le comprendre en premier 
lieu. Cela fait des mois que vous me tenez des dis-
cours tout à fait intéressants sur la mobilité mais cela 
fait des mois que je ne vois rien changer. Alors, ayez 
une vision globale et travaillez avec tout le prsonnel 
sur la Région wallonne et pas seulement sur Namur. 
(Applaudissements sur les bancs Écolo.) 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Madame 
Maréchal, vous devez savoir que les plans de mobilité 
sont au niveau de toutes les villes. 

Si Liège m'avait répondu il y a un mois et demi 
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PROJET DE DÉCRET

CRÉANT UNE SUBROGATION LÉGALE


AU PROFIT DE LA RÉGION WALLONNE

OU DES PERSONNES MORALES 


DE DROIT PUBLIC QUI EN DÉPENDENT 

(Doc. 228 (1996-1997) - NOS 1 à 3) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Mes chers Collègues, comme 
vous l'avez décidé tout à l'heure lors de l'adoption de 
notre ordre du jour, je vous invite maintenant à voter 
sur l'ensemble du projet de décret créant une subroga-
tion légale au profit de la Région wallonne ou des per-
sonnes morales de droit public qui en dépendent. 
(Doc. 228 (1996-1997) - NOS 1 à 3). 

- Il est procédé au vote nominatif. 

52 membres prennent part au vote. 

51 membres répondent oui. 

I membre s'abstient 

Ont répondu oui: 

MM. Antoine, Baille, Bayenet, Biefnot, Bodson, 
Bouchat, Burgeon, Cheron, Mme Corbisier-Hagon, 
MM. Daras, Deffet, Deghilage, Dehu, Desgain, Mme 
Docq, MM. Dupont, Etienne, Ficheroulle, Gilles, 
Grafé, Hollogne, Houssa, Knoops, Kubla, Liénard, 
Malisoux, Marchant, Mme Maréchal, MM. Mathot, 
Melin, Mouton, Namotte, Neven, Pierard, Poty, Mme 
Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Saulmont, Scharff, 
Sénéca, Severin, Smeets, Snappe, Spitaels, Thissen, 
Mme Toussaint-Richardeau, MM. Vancrombruggen, 
Wahl, Willems, Wintgens, Mme Yerna. 

S'est abstenu: 

M. Hazette. 

M. le Président. - J'invite le membre qui s'est 
abstenu à faire connaître ses motifs d'abstention. 

M. Hazette. (PRL-FDF) - J'ai pairé avec M. Léonard. 

M. le Président. - En conséquence, l'ensemble du 
projet de décret est adopté. Il sera soumis à la sanc-
tion du Gouvernement wallon. 

PROJETS DE MOTION

DÉPOSÉS EN CONCLUSION


DE L0INTERPELLATION DE M. KUBLA 

À M. COLLIGNON, MINISTRE-PRÉSIDENT


DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR

«L0INQUIÉTANTE DÉGRADATION

DE L0ÉCONOMIE WALLONNE

ET L0ABSENCE DE RÉACTION 


DU GOUVERNEMENT WALLON», 

PAR MM. BAYENET ET LIÉNARD


(Doc. 229 (1996-1997) - N° 1)

ET PAR MM. FORET ET CONSORTS 


(Doc. 230 (1996-1997) - N° 1) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l'interpellation 
de M. Kubla à M. Collignon, ministre-président du 
Gouvernement wallon, sur «l'inquiétante dégradation 
de l'économie wallonne et l'absence de réaction du 
Gouvernement wallon». 

La première motion, pure et simple, de MM. Baye-
net et Liénard a été imprimée et distribuée sous le 
N°229(1996-1997) - N° I. 

La seconde motion, motivée, de MM. Foret et 
Consorts a été imprimée et distribuée sous le N° 230 
(1996-1997)—N° 1. 

Conformément aux dispositions du point 4 de 
l'article 68 du Règlement d'ordre intérieur, priorité 
est donnée au vote sur la motion pure et simple dépo-
sée par MM. Bayenet et Liénard. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

53 membres prennent part au vote. 

35 membres répondent oui. 

16 membres répondent non. 

2 membres s'abstiennent. 

Ont répondu oui: 

MM. Antoine, Bayenet, Biefnot, Bodson, Bouchat, 
Burgeon, Mme Corbisier-Hagon, MM. Deffet, Deghi-
lage, Dehu, Mme Docq, MM. Dupont, Etienne, Fiche-
roulle, Gilles, Grafé, Hollogne, Liénard, Malisoux, 
Massy, Mathot, Melin, Mouton, Namotte, Poty, Mme 
Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Scharff, Sénéca, Spi-
taels, Thissen, Mme Toussaint-Richardeau, MM. 
Vancrombruggen, Wintgens, Mme Yerna. 

Ont répondu non: 

MM. Baille, Cheron, Daras, Desgain, Houssa, 
Knoops, Kubla, Marchant, Mme Maréchal, MM. Pie-
rard, Saulmont, Severin, Smeets, Snappe, Wahl, 
Willems. 

Se sont abstenus: 

MM. Hazette et Neven.
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J'invite les membres qui se sont abstenus à faire 
connaître leurs motifs d'abstention. 

M. Neven (PRL-FDF). - J'ai pairé avec M. Hofman.

doublée dans bon nombre de communes, quand ce 
n'est pas davantage. L'eau, et c'est vrai, étant le vec-
teur de nombreuses activités - baignades, kayak, 
pêche, navigation etc - les effets sur le milieu aqua-
tique sont significatifs. 

M. Hazette (PRL-FDF). - J'ai pairé avec M. Léo-
nard. 

M. le Président. - En conséquence, le projet de 
motion est adopté. Il en sera donné connaissance au 
Gouvernement wallon. 

INTERPELLATIONS 

INTERPELLATION

DE M. SANTKIN À M. COLLIGNON, 


MINISTRE-PRÉSIDENT

DU GOUVERNEMENT WALLON,


ET À M. LUTGEN, MINISTRE

DE L0ENVIRONNEMENT, 


DES RESSOURCES NATURELLES 

ET DE L0AGRICULTURE, 


SUR

«L0ÉPURATION DES EAUX USÉES


DES INFRASTRUCTURES TOURISTIQUES

(CAMPINGS, HÔTELS, 


VILLAGES DE VACANCES ...) 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'inter-
pellation de M. Santkin à M. Collignon, ministre-pré-
sident du Gouvernement wallon et à M. Lutgen, 
ministre de l'Environnement, des Ressources natu-
relles et de l'Agriculture, sur «l'épuration des eaux 
usées des infrastructures touristiques (camping, 
hôtels, villages de vacances...)». 

La parole est à M. Santkin pour développer son 
interpellation. 

M. Santkin (PS). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre, 
chers Collègues, le rapport sur l'état de l'environne-
ment wallon stipule que la Région wallonne dispose 
de nombreux atouts touristiques et que ce secteur ne 
cesse de se développer. Les grands pôles du tourisme 
se trouvent au sud du sillon Sambre-et-Meuse, les 
provinces de Liège et de Luxembourg concentrent 
plus de 2/3 des campings mais aussi près de la moitié 
des parcs résidentiels de week-end et villages de 
vacances. 

Si le tourisme représente un secteur économique 
considérable, en parallèle, ses incidences sur l'envi-
ronnement et la vie sociale des habitants des régions 
visitées ne sont pas négligeables. La population est

Développement touristique et sauvegarde du patri-
moine naturel sont indissociables. Promouvoir un tou-
risme respectueux de l'environnement est, me 
semble-t-il, le meilleur moyen de lui assurer un avenir 
de qualité. 

Monsieur le Président, chers collègues, selon le 
rapport de la Commission relatif à la directive euro-
péenne prise en 1975, directive relative à la qualité 
des eaux de baignade, 80 % des sites contrôlés en 
Région wallonne ne respectent pas les exigences 
européennes minimales. Les points noirs se situe-
raient apparemment dans les zones où les rivières sont 
bordées de campings et, où, aucune amélioration ne 
serait enregistrée d'une année à l'autre; il y aurait 
plutôt tendance, dit-on, à une dégradation de la situa-
tion telle que je l'ai examinée. 

Les objectifs de qualité ne seront atteints qu'en 
développant les actions préventives au plan de l'épu-
ration des eaux et ces objectifs de qualité sont liés à 
une décision du pouvoir qui fixe les tronçons. Or, 
Monsieur le Ministre, Messieurs les Ministres, une 
rivière est un tout. C'est vrai d'ailleurs dans beaucoup 
de matières mais en particulier dans celle-ci, Mon-
sieur le Ministre-Président. 

C'est un tout qui ne peut être tronçonné en sections 
indépendantes les unes des autres. Les problèmes, 
qu'ils concernent l'hydraulique, la pollution, le tou-
risme ou l'aménagement du territoire, sont intime-
ment liés. 

En conséquence, une protection efficace de l'envi-
ronnement doit impérativement dépasser l'échelle 
communale pour s'inscrire dans une démarche plus 
vaste et intégrée, une démarche qui s'articule autour 
de trois étapes essentielles, c'est-à-dire: 

1. une étude de faisabilité au cours de laquelle tous 
les problèmes sont étudiés dans une perspective 
interdisciplinaire; 

2. l'établissement d'un cahier d'une cahier des char-
ges, avec les montants financiers 

3. la réalisation sur le terrain des mesures qui sont à 
prendre en considération. 

Le succès d'une approche aussi globale dépend, me 
semble-t-il, essentiellement d'un facteur complémen-
taire - et ce n'est pas le moindre, au moment où on 
pense, avec raison d'ailleurs, à demander à la popula-
tion de s'exprimer - c'est-à-dire, la sensibilisation, le 
degré de mobilisation que les promoteurs pourront 
susciter sur le plan local. Cela signifie qu'il faut, non 
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seulement frapper aux portes des responsables poli-
tiques et financiers, ce qui me paraît normal, mais 
aussi aller au-delà et au-devant surtout, des popula-
tions riveraines pour faire tomber les barrières corpo-
ratives et faire évoluer les mentalités. 

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre-Prési-
dent, chers Collègues, le décret du Gouvernement 
wallon du 7 octobre 1985 qui porte sur la protection 
des eaux de surface implique un effort d'épuration de 
la part de tous les secteurs responsables de la dégrada-
tion de nos rivières et donc de la part des propriétaires 
des infrastructures d'hébergement touristiques, c'est-
à-dire, les campings, les hôtels, les villages de 
vacances et toutes les autres infrastructures qui gravi-
tent autour de l'activité touristique dans nos régions. 

Non raccordés à un réseau d'égout public, ils doi-
vent s'équiper d'un système d'épuration autonome, ce 
qui permet de protéger le milieu récepteur sans 
concentration excessive de la pollution et en évitant la 
construction de réseaux intercommunaux trop coû-
teux, je crois que c'est un élément extrêmement 
important au niveau de la Région wallonne. 

Alors, afin d'aider le secteur du camping-carava-
ning - qui est un élément important dans les régions 
touristiques de la Région wallonne, je crois que c'est 
incontestable, il n'y a personne qui va essayer de 
prouver le contraire, ici - à se mettre en conformité 
avec ces dispositions réglementaires, un appui finan-
cier a été prévu, Monsieur le Ministre-Président, dans 
le cadre de l'arrêté-prime du Gouvernement wallon 
du 16 février 1995. 

Les problèmes qui se posent au niveau de l'assai-
nissement sont multiples et je vais en citer quelques-
uns si vous m'y autorisez: 

la variabilité importante des effluents, liée au 
caractère saisonnier de cette activité et je crois que 
c'est un élément extrêmement important; 

2. les contraintes de terrain, la disponibilité de sur-
face et la topographie des lieux sont souvent, mal-
heureusement, mais en fonction du passé, peu 
favorables; 

3. les conditions de rejets exigeantes et la proximité 
de zones sensibles impliquent des normes de rejets 
sévères pour protéger le milieu récepteur. 

Alors il me semble, qu'il faut donc une station 
d'épuration qui soit apte à traiter les eaux usées, aussi 
bien pour une occupation maximale que pour une 
occupation faible, voire presque nulle, parce que c'est 
cela la réalité du terrain : il y a ce que l'on appelle, 
des périodes de pointe, il peut y avoir une activité 
zéro et une activité maximale en quelques semaines, 
voire en quelques jours.

Alors, Monsieur le Ministre-Président, Monsieur le 
Président, le choix d'un procédé d'épuration doit donc 
répondre à certaines exigences: 

1. parmi l'ensemble des systèmes d'épuration exis-
tant, il faut donc trouver une solution souple - je 
dis bien souple - adaptée au problème concret des 
établissements; 

2. l'exploitant - et c'est extrêmement important parce 
que je crois qu'il faut considérer la situation dans 
laquelle se trouvent les gens qui sont sur le terrain 
- a peu de temps pour s'occuper d'une station et il 
faut donc trouver une technique non seulement 
facile à gérer, mais aussi facile à exploiter; 

3. une station ne fonctionnera souvent que 6 mois par 
an et seulement 1 mois à pleine charge, c'est le cas 
dans la région que je connais très bien, c'est-à-dire 
la province de Luxembourg. Par conséquent, le 
coût par campeur raccordé est donc élevé et il faut 
essayer d'utiliser au maximum les potentialités 
naturelles. 

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre-Prési-
dent, j'avais envoyé des questions bien précises aux 
ministres compétents. Je sais qu'au niveau de la 
Région wallonne, les compétences sont partagées, 
c'est d'ailleurs pour cela que j'avais adressé ma 
demande d'interpellation aussi bien au ministre-prési-
dent, compétent en matière de tourisme, qu'au 
ministre Lutgen, compétent pour l'épuration. 

Je vais maintenant, Monsieur Lutgen, avec mes 
lunettes - ce sont les miennes et pas avec celles de M. 
Lebrun - vous répéter les questions que je vous ai 
adressées il y a déjà quelques temps, que vous avez 
vues et que vous avez examinées, je suppose, et vous 
allez, je n'en doute pas, m'apporter des réponses très 
précises à ces questions tout aussi précises. 

Mais pour la bonne forme, je vais les répéter; il y 
en a huit, Monsieur le Président: 

1. En réponse, Monsieur le Ministre Lutgen à 
l'interpellation de M. Marchant sur la qualité des eaux 
de baignade, une interpellation qui a eu lieu - cela 
remonte un peu dans le temps, mais enfin, il faut 
s'inscrire dans la continuité - au mois de mai 1996, 
vous aviez évoqué la réunion d'une table ronde à pro-
pos du traitement particulier des zones de camping. 

Alors, Monsieur le Ministre, pourriez-vous nous 
dire quels sont les objectifs de cette démarche et sur-
tout, je crois que c'est important, quels sont les résul-
tats qui ont été éventuellement obtenus depuis? 

2. Les campings sont à classer dans les «zones de 
loisirs» et non en «zone d'habitat» et, ceci étant, ne 
sont donc pas repris dans les programmes commu-
naux généraux d'égouttage en tant que zone à égout-
ter. Toutefois, en fonction des décisions adoptées 
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dans le programme communal général d'égouttage 
quant à la délimitation des zones égouttées ou pas, ils 
auront peut-être intérêt à se raccorder à un réseau 
d'égouttage, pourquoi pas? 

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, me fournir une 
estimation du nombre et de la charge des terrains de 
camping qui ne seront pas raccordés à un réseau 
d'égouttage ou à une station et qui, par conséquent, 
nécessiteront une épuration individuelle? 

3. Peu d'infrastructures de camping ont eu recours à 
l'arrêté-prime, arrêté qui visait à améliorer le traitement 
des eaux usées, alors qu'une équipe spécialisée a été 
chargée - me dit-on, en tout cas, Monsieur le Ministre - 
d'informer les exploitants au cas par cas. Si mes infor-
mations sont exactes, 10 % seulement des campings 
autorisés sont épurés. Vous allez peut-être répondre 
autrement mais, c'est l'information que j'ai obtenue. 

Alors, en fonction de cela, à quoi attribuez-vous ce 
manque de réactions? Est-ce un problème technique, 
financier, ou pourquoi pas, humain? Les exploitants 
sont-ils suffisamment responsabilisés 7 

Je crois en tout cas, en tant qu'ancien président de 
l'intercommunale de l'eau, et vous le savez, que nous 
avons fait un maximum d'efforts pour essayer non 
seulement de responsabiliser mais aussi d'aider les 
responsables de camping. Je crois qu'il y aurait quand 
même des réponses à apporter si on veut, dans des 
régions aussi sensibles que celles-là, apporter une 
réponse à la problématique que j'ai évoquée. 

4. Y a-t-il des évaluations récentes permettant de 
déterminer l'origine de la pollution des cours d'eau? 
J'y avais déjà fait allusion à d'autres occasions, mais 
je crois qu'une fois de plus, il serait peut-être intéres-
sant - non seulement vis-à-vis des campings, mais 
aussi vis-à-vis de nos amis agriculteurs qui sont telle-
ment souvent culpabilisés - de repréciser un peu 
quelles sont les responsabilités et ce, dans une pers-
pective assez objective, bien entendu, parce que je 
peux comprendre qu'il ne soit pas possible de dire 
que c'est autant pour telle responsabilité et autant 
pour telle autre. Mais globalement, à grande four-
chette comme on dit, il faudrait voir quelles sont les 
responsabilités en la matière. 

5. Qui est chargé du contrôle régulier des rejets 
des infrastructures touristiques et quelles sont les 
sanctions ? Cela me paraît important aussi. 

6. Quelles sont les démarches entreprises pour 
développer le concept d'utilisation rationnelle de 
l'eau de distribution particulièrement dans les zones 
touristiques et plus précisément dans les campings? 

7. C'est une suggestion que je fais, vous en ferez 
ce que vous voudrez, Monsieur le Ministre: est-ce 
qu'il ne serait pas possible d'envisager l'élaboration

d'un document d'orientation faisant d'abord un état 
des lieux en ce qui concerne l'assainissement des 
infrastructures d'hébergement touristique par bassin, 
l'analyse des points clés de la fiabilité et surtout de 
l'efficacité des systèmes? 

8. Et enfin, dernière question, et j'en aurai terminé, 
Monsieur le Président: dans un contexte plus global - 
parce que je crois qu'au niveau parlementaire, il faut 
dépasser les contingences purement locales ou sous-
régionales - est-ce qu'on ne pourrait pas définir ce 
que j'appellerais une démarche de qualité, et plus pré-
cisément une démarche de qualité à suivre, et envisa-
ger à terme - c'est à la mode mais si cela permet de 
déboucher sur des résultats concrets, pourquoi pas 7 - 
la signature d'une charte de qualité sur la conception 
des stations d'épuration rurales, et vous savez que j'y 
compte beaucoup. Cette charte tiendrait compte des 
points suivants et vous les avez eus dans la question 
que j'ai posée: 

1. rassembler sous forme de banque de données, 
l'ensemble des problèmes caractéristiques de 
chaque filière, tenir un fichier à jour et surtout dif-
fuser ce fichier; 

2. procéder à la réhabilitation ou à l'extension des 
réseaux existants c'est-à-dire le contrôle des infra-
structures raccordées, etc.; 

3. promouvoir la bonne conception des ouvrages réa-
lisés; 

4. mettre en place, dès la conception, des équipe-
ments destinés à faciliter l'exploitation et assurer, 
ce qui me paraît le plus important, un suivi rigou-
reux du fonctionnement sous forme de convention 
d'installation et d'entretien. 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvernement wallon, qui va 
faire une réponse globale selon ce que j'ai compris. 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Monsieur le Président, mes chers Col-
lègues, je formulerai donc la réponse au nom du 
Gouvernement et plus particulièrement en mon nom 
personnel et au nom de mon ami Guy Lutgen, ce qui 
prouve que la collaboration au niveau du Gouverne-
ment est totale. 

M. Kubla n'est plus là pour entendre, mais on lui 
en fera part. En tout cas, l'horizon n'est pas bleu ici et 
maintenant. (Rires). 

Je lui ai proposé de revaloriser le Parlement tout à 
l'heure, je vois qu'il n'a pas compris 

En matière de camping-caravaning, conformément 
aux dispositions de l'arrêté de l'Exécutif de la Com-
munauté française du 4 septembre 1991, les terrains 
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de camping-caravaning doivent être dotés d'un moyen 
d'évacuation des eaux usées, conforme aux règle-
ments établis par les autorités compétentes. 

L'ensemble des terrains de camping-caravaning 
reconnus par le Commissariat général au Tourisme 
sont donc autorisés pour le rejet des eaux usées des 
infrastructures du terrain. 

Ces autorisations sont délivrées par la Direction 
générale des ressources naturelles et de l'environne-
ment, Division de l'eau, Service des eaux de surface 
ou Service des eaux souterraines. 

Le rejet des eaux usées est notamment organisé sur 
base: 

- de l'arrêté royal du 3 août 1976, portant règlement 
relatif aux rejets des eaux usées dans les eaux de 
surface ordinaires, les égouts publics et dans les 
voies artificielles d'écoulement des eaux pluviales 

- du décret du Gouvernement wallon du 7 octobre 
1995 sur la protection des eaux de surface contre la 
pollution; 

- et enfin, de l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 
décembre 1994, portant règlement sur la collecte 
des eaux urbaines résiduaires. Le principe général 
de cet arrêté induit qu'un terrain de camping-cara-
vaning qui sera officiellement classé en zone fai-
blement habitée, et dès lors non repris au plan 
communal général d'égouttage, devra être équipé 
d'une installation d'épuration individuelle dûment 
autorisée. Les délais de mise en conformité sont 
organisés par cet arrêté. 

Relativement aux dossiers de demande de subsides, 
l'arrêté du Gouvernement wallon du 16 février 1995 
fixant les conditions et les modalités d'octroi de 
primes en matière de camping-caravaning, a porté le 
taux d'intervention à 50 % pour les travaux d'aména-
gement et d'équipement des installations pour le trai-
tement, l'épuration et le déversement des eaux usées. 

En 1995, année de mise en place dudit arrêté, 9 dos-
siers d'octroi de subsides sur 31 étaient relatifs à des 
travaux d'épuration des eaux usées et ce, pour un mon-
tant total d'intervention de 4, 787 millions soit 22 % 
des subsides alloués en matière de camping-carava-
ning, puisque le total était de pratiquement 22 millions. 

En 1996, 14 dossiers d'octroi de subsides sur 29 
concernaient les travaux d'épuration des eaux usées et 
ce, pour un montant total d'intervention de 10, 100 
millions soit 48 % des subsides alloués en matière de 
camping-caravaning en 1996. 

A l'analyse d'une liste exhaustive des terrains de 
camping-caravaning reconnus par le Commissariat 
général au Tourisme - liste que je vous remettrai, 
Monsieur Santkin - reprenant le mode actuel autorisé 
de rejet des eaux usées des terrains concernés et

l'existence éventuelle d'un projet en matière d'épura-
tion des eaux usées, il ressort qu'actuellement, peu de 
terrains de camping-caravaning, approximativement 
5 %, sont déjà équipés d'une station d'épuration indi-
viduelle. 

Les projets à l'étude ou en cours de réalisation 
devraient doubler cette estimation et porter le nombre 
de terrains de camping-caravaning équipés en cette 
matière de façon individuelle à plus ou moins 50 uni-
tés. Ces chiffres doivent être pris avec énormément de 
réserves, quant à leur interprétation. 

En effet, selon que le terrain est situé ou non en 
zone d'égouttage au niveau des plans communaux 
généraux d'égouttage qui sont pour la plupart en 
cours d'élaboration, les conséquences seront diamé-
tralement opposées en termes de solution pour 
l'exploitant du terrain de camping-caravaning. 

Soit le raccordement au réseau d'égouttage sera 
permis, soit il y aura nécessité d'équiper le terrain 
d'un système d'épuration individuelle des eaux usées 
conforme aux dispositions en vigueur. 

En fait, le manque de réaction des exploitants est 
dû principalement à: 

- un problème financier dû au coût de l'investisse-
ment; 

- une distorsion entre les campings communaux et 
privés; 

- un manque de responsabilité des exploitants; 

- soit aussi, il faut bien l'admettre, une large tolé-
rance des autorités locales. 

Le contrat de rivière peut constituer un outil 
d'information et d'encadrement adapté à la probléma-
tique, pour autant que le comité de rivière concerné 
juge prioritaire une action en la matière. Il ne permet 
cependant pas de dégager des moyens financiers sup-
plémentaires pour l'épuration des campings. 

Concernant la problématique du contrôle régulier 
des infrastructures touristiques en matière de rejet des 
eaux usées, selon les renseignements recueillis auprès 
de la Direction de la police de l'environnement, il res-
sort que leur méthode d'investigation est axée sur 2 
principes: soit à la suite d'une plainte pour laquelle le 
dossier d'instruction est systématiquement ouvert; 
soit d'initiative, de façon systématique ou thématique, 
pour l'ensemble du territoire wallon. 

La Division de la police de l'environnement de 
Liège a aussi opéré des campagnes de contrôle en 
juillet et août. 

A ce jour, aucune action spécifique n'a été envisa-
gée relativement au problème des infrastructures tou-
ristiques, à l'exception de l'initiative heureuse prise 
par la Direction provinciale de Namur-Luxembourg, 
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qui a pour but le contrôle systématique de tous les ter-
rains de camping-caravaning situés sur leur territoire 
et principalement en bordure des cours d'eau. Actuel-
lement, tous les terrains situés en bordure de la Lesse 
ont été contrôlés et les terrains situés en bordure de la 
Haute-Meuse sont programmés pour une mission de 
contrôle. 

Par le biais d'outils actuellement mis en oeuvre, il 
est possible de cerner les différentes pollutions. 

- Pollution diffuse d'origine agricole (NO 3 et P05): 
les résultats d'une convention entre la Région wal-
lonne et l'Institut de recherche chimique ayant pour 
objet l'actualisation et la valorisation d'un modèle 
mathématique permettent, à partir de données sta-
tistiques facilement accessibles, de calculer les 
apports annuels en nitrates et en phosphates d'ori-
gine agricole au niveau de chaque bassin hydrogra-
phique belge. 

- Pollution d'origine industrielle: un inventaire des 
émissions autorisées a été finalisé par bassin hydro-
géographique, et un autre sur les substances dange-
reuses. 

- Pollution d'origine domestique: via les plans com-
munaux généraux d'égouttage, une fois l'entièreté 
des dossiers rentrés, il sera possible de déterminer 
de manière précise l'implantation de ces pollutions. 

- Pollution particulière liée à l'activité des cam-
pings : il est difficile d'avoir un aperçu exact de la 
situation car il faut distinguer les emplacements de 
séjour des emplacements de passage, la fréquenta-
tion de ceux-ci, ce qui se révèle difficile sur le ter-
rain. Tout au plus une fourchette pourrait être 
établie. La Direction de la taxe et de la redevance 
peut, dans le cadre des consommations d'eau, esti-
mer la charge annuelle. 

En matière d'hôtellerie, les infrastructures sises en 
zone urbaine sont, de par le permis de bâtir, reliées au 
réseau d'égouttage. 

Pour ce qui relève des établissements hôteliers ins-
tallés en zone rurale, il peut être avancé que lorsque la 
nécessité a été constatée ou est constatée, les établis-
sements se dotent d'un équipement particulier d'épu-
ration des eaux usées. 

Je voudrais signaler - le président de la Commission 
de l'Action sociale et Willy Taminiaux ne sont pas là - 
que nous avons, au niveau des maisons de repos, exac-
tement le même problème. J'ai d'ailleurs été confronté 
à ce problème dans ma municipalité où sur un site 
absolument merveilleux, on a installé une seigneurie 
qui pose maintenant, dans un village qui n'en posait 
pas, de réelles problèmes au niveau de l'égouttage. 

Ces travaux et fournitures peuvent par ailleurs être 
repris, au titre de dépense éligible, dans le cadre des

primes allouées en vue de promouvoir la modernisa-
tion, la création et l'agrandissement des établisse-
ments hôteliers. 

Enfin, en matière d'infrastructures touristiques, 
propriété de la Région wallonne, celles-ci sont sou-
mises comme tout un chacun aux normes: 

- de l'arrêté royal du 3 août 1976 portant règlement 
général relatif aux rejets des eaux usées dans les eaux 
de surface ordinaires, les égouts publics et dans les 
voies artificielles d'écoulement des eaux pluviales; 

- du décret wallon, évoqué tout à l'heure, du 7 
octobre 1985 sur la protection des eaux de surface 
contre la pollution; 

- et enfin, de l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 
décembre 1994 portant réglementation sur la col-
lecte des eaux urbaines résiduaires. 

Pour toute infrastructure touristique, il convient 
d'adapter mutatis mutandis les considérations émises, 
en matière d'autorisation et de contrôle relatives au 
camping-caravaning. 

Par ailleurs, en ce qui concerne l'utilisation ration-
nelle de l'eau de distribution, cette incitation à l'éco-
nomie est en général le fruit de l'intervention des 
sociétés locales de distribution d'eau. 

Un projet de guidance pour l'épuration des eaux 
usées de campings et des infrastructures touristiques 
est actuellement en cours d'élaboration pour aider les 
exploitants d'infrastructure d'accueil touristique à 
prendre leurs responsabilités en la matière. 

Enfin, votre proposition de définir «une démarche 
de qualité» et d'envisager, à terme, la signature - le 
terme est à la mode - d'une charte de qualité sur la 
conception des stations d'épuration rurales semble 
intéressante Je vous suggère de l'adresser, d'ailleurs, 
à Aquawal qui est l'association rassemblant l'ensem-
ble des organismes d'épuration de Wallonie. 

Et d'ailleurs dans le débat - maintenant, je dévie un 
peu - que nous avions tout à l'heure sur l'orientation 
économique, il est évident qu'en matière d'épuration 
d'eau, on évoquait, tout à l'heure, avec les respon-
sables syndicaux, la possibilité d'avoir là-bas un 
champ d'action pour nos entreprises, à savoir: déve-
lopper des stations d'épuration, soit au niveau urbain, 
soit au niveau rural. (Applaudissements sur les bancs 
de la majorité.) 

M. le Président. - La parole est à M. Santkin. 

M. Santkin (PS). - Monsieur le Président, chers 
Collègues, je voudrais remercier M. le Ministre-Prési-
dent et le ministre qui a la compétence en matière 
d'épuration pour les réponses qui m'ont été apportées. 
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Je n'avais pas la prétention de dire des choses 
extraordinaires mais je crois que dans sa conclusion, 
le ministre-président a un peu résumé ce que je vou-
lais dire. 

Au moment où on considère que le secteur touris-
tique, et avec raison, est un des axes essentiels - en 
tout cas pour certaines sous-régions de la Région wal-
lonne - de développement, il faut être cohérent. 

Il faut donc, dans le même temps, se donner les 
moyens d'assurer, au niveau de l'environnement, les 
mesures nécessaires pour que, non seulement, les 
gens qui viennent dans cette région bénéficient d'un 
très bon accueil au niveau des infrastructures touris-
tiques - et je salue l'effort qui a été réalisé par la 
Région - mais qu'en plus, ce qui est la raison essen-
tielle pour laquelle ils viennent chez nous, et c'est 
pour cela que j'ai insisté sur l'aspect «eau», ils vien-
nent chez nous parce qu'il y a les forêts mais aussi et 
surtout parce qu'il y a l'eau. Donc, il faut que l'eau 
reste un élément attractif, et je salue les efforts qui 
sont réalisés par la Région en la matière. 

Je reviendrai à la tribune régulièrement, Monsieur 
le Ministre-Président, pour voir comment on avance 
parce que cela reste un problème essentiel si l'on veut 
développer cet aspect touristique comme élément éco-
nomique important pour la Région wallonne. 

M. le Président. - Plus personne ne souhaitant 
intervenir, je déclare l'incident clos. 

INTERPELLATION

DE M. SÉNÉCA À M. COLLIGNON, 


MINISTRE-PRÉSIDENT

DU GOUVERNEMENT WALLON,


SUR

«LES NOUVELLES PERSPECTIVES


S0OFFRANT À L0ÉCONOMIE SOCIALE 

ET LES INITIATIVES


QUE PRENDRA LA RÉGION WALLONNE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'inter-
pellation de M. Sénéca à M. Collignon, ministre-pré-
sident du Gouvernement wallon, sur «les nouvelles 
perspectives s'offrant à l'économie sociale et les ini-
tiatives que prendra la Région wallonne». 

La parole est à M. Sénéca pour développer son 
interpellation. 

M. Sénéca (Psc). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre, 
chers Collègues, les modifications technologiques 
profondes que connaît notre société inquiètent de très 
nombreux concitoyens. Nous sommes à une période

charnière de l'évolution de l'humanité car, petit à 
petit, la société postindustrielle et les reliquats de la 
société industrielle s'effacent, parfois dans la douleur 
et la difficulté, pour faire place à une société de 
l'information basée sur les nouvelles ressources de la 
télématique, les autoroutes de l'information et l'émer-
gence d'un village global. 

Face à cette profonde mutation qui entraîne, d'une 
part, une mondialisation accrue de notre économie, 
mais aussi une régression de l'emploi dans nos 
contrées, il convient de s'interroger sur le reposition-
nement du niveau régional et local dans l'échelle des 
pouvoirs qui nous gouvernent. 

On constate que dans différents domaines, des 
tâches de proximité restent peu ou trop peu remplies 
embellissement des villes et des parcs, garde des 
enfants, aide aux personnes âgées, jardinage, travaux 
de maintenance des voiries. 

Il serait vain de construire un village global sans 
oublier les tâches les plus proches des citoyens qui 
faciliteraient leur vie et créeraient également des 
emplois peu qualifiés. 

Justement, ce sont ces emplois peu qualifiés qui ont 
à souffrir le plus des mutations profondes que connaît 
notre société. 

Partant du postulat qu'une personne doit s'épanouir 
dans son travail, ce qui facilite sa relation avec l'autre 
et l'insère dans la société, il me paraît opportun de se 
pencher sur le rôle de socialisation que remplit l'éco-
nomie sociale et sur le créneau qu'elle occupe. 

Mon collègue Albert Liénard, dans sa proposition 
de décret sur les entreprises d'insertion déposée en 
octobre 1996, rappelle, en fait ce, qu'est l'économie 
sociale : «L'économie sociale regroupe les activités 
économiques exercées par des sociétés, principale-
ment coopératives, des mutualités et des associations 
dont l'éthique se traduit par les principes suivants: 

- finalité de services aux membres ou à la collectivité 
plutôt que profit; 

- autonomie de gestion; 

- processus de décision démocratique; 

- primauté des personnes et du travail sur le capital 
dans la répartition des revenus». 

Notre législateur a compris l'enjeu de l'économie 
sociale puisqu'il a prévu les armes juridiques qui per-
mettent aux entreprises d'économie sociale de ne plus 
devoir choisir le statut de ASBL, toujours source de 
problèmes tant sur le plan fiscal qu'administratif. En 
effet, les ASBL ne peuvent avoir la qualité de commer-
çant ce qui les handicape puisqu'elles n'ont pas accès 
aux aides prévues par les lois d'expansion écono-
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inique, elles ne bénéficient pas de l'agrément comme 
entrepreneur de travaux pour les marchés publics, etc.

Société wallonne pour l'économie sociale marchande 
peut-elle intervenir à ce niveau? 

Les lois coordonnées sur les sociétés commer-
ciales, par la modification du 13 avril 1995 qui insère 
un article 164 bis dans le code des sociétés, prévoient 
la possibilité de créer des entreprises qui gardent leur 
forme commerciale telle qu'une Société coopérative à 
responsabilité limitée, une Société anonyme, une 
Société de personnes à responsabilité limitée, mais 
qui sont à fmalité sociale car les bénéfices réalisés par 
ces entreprises sont directement réinvestis dans 
l'entreprise et non distribués aux actionnaires. 

La seule difficulté qui se pose est d'alimenter ces 
entreprises en capital puisqu'il n'est pas rémunéré. 

Des solutions se dégagent d'ores et déjà au sein du 
monde bancaire pour réserver une infime partie de 
l'intérêt ristourné par les banques sur les comptes 
d'épargne à un fonds spécial destiné à alimenter les 
entreprises d'économie sociale en capital. L'épar-
gnant Sait ainsi qu'il contribue à créer de l'emploi 
pour ses concitoyens moins favorisés. 

Mais les initiatives restent balbutiantes et trop peu 
nombreuses. Les pouvoirs publics n'ont-ils pas eux 
aussi un rôle à jouer dans la capitalisation des entre-
prises d'économie sociale? 

Bien que le PSC soit partisan de l'autonomie des 
groupements associatifs, notre conception n'est pas 
hostile au fait que la Région wallonne prenne une part 
active dans le développement de l'économie sociale 
comme d'ailleurs la DPR (Déclaration de politique 
régionale) le prévoit. 

En effet, elle mentionne la création d'une filiale de 
la Société régionale d'investissement en Wallonie, 
telle que la Société wallonne pour l'économie sociale 
marchande. A la lecture de son premier rapport d'acti-
vité daté du 21 mai 1996, on constate que cette 
Société wallonne pour l'économie sociale marchande 
est rétive à s'engager et à alimenter en capital ces 
organismes d'économie sociale. Va-t-elle donc se 
limiter à des subventions? Quels sont ses projets 
futurs et quel doit être d'après vous, Monsieur le 
Ministre-Président, son action? 

La DPR stipule également que les actions du Gou-
vernement wallon s'orienteraient dans le domaine de 
l'information, la promotion et le développement. 
Qu'en est-il en fait? 

Dans l'esprit de la DPR, on pourrait imaginer que la 
Région wallonne financerait, en tant qu'actionnaire 
minoritaire, des entreprises d'économie sociale tout 
en laissant la majorité aux actionnaires principaux qui 
sont les mécènes, les associatifs, les privés, les tra-
vailleurs des entreprises d'économie sociale. La

La Région wallonne a, Monsieur le Ministre-Prési-
dent, un rôle majeur à jouer dans le développement de 
l'économie sociale. Actuellement, elle s'évertue, et 
c'est très bien ainsi, à développer l'emploi dans les 
secteurs traditionnels. Mais l'économie sociale est un 
secteur en devenir. Elle ne se limite plus simplement à 
resocialiser les handicapés mais s'intéresse mainte-
nant à de très larges catégories de population: chô-
meurs de longue durée, personnes sans qualification, 
minimexés, etc. 

C'est un véritable défi que d'offrir à ceux qui sont 
parfois les laissés pour compte de la société de réelles 
chances de se resocialiser tout en participant à un tra-
vail constructif, dans une structure adaptée à leurs 
besoins et qui leur offre, grâce aux nouvelles disposi-
tions des lois coordonnées sur les sociétés commer-
ciales, des conditions salariales égales à celles du 
secteur privé, tout en tenant compte du parcours parti-
culier, du vécu de chaque individu. Mon collègue 
Albert Liénard, dans les développements de sa propo-
sition de décret relatif à l'agrément et au financement 
des entreprises d'insertion en Région wallonne, avait 
déjà attiré l'attention du législateur wallon sur ces dif-
férents aspects. 

L'économie sociale ne fait pas concurrence aux 
PME, indépendants ou professions libérales. Elle rem-
plit réellement un créneau qui n'est pas celui qui 
s'adresse aux utilisateurs habituels des services PME, 

etc. Elle a son public cible propre. Ainsi, elle contri-
buera à augmenter la richesse nationale et à resituer 
des individus en difficulté. 

Nous attendons, Monsieur le Ministre-Président, de 
la part du Gouvernement wallon un engagement pré-
cis ainsi qu'un plan d'action en faveur de l'économie 
sociale. De plus en plus de secteurs sont couverts par 
cette formule d'économie: jardinage, restauration, 
entretien, garderie, etc. 

Il convient donc que le Gouvernement wallon 
traite, à mon sens, ce secteur en devenir avec autant 
d'importance que l'économie marchande et le secteur 
non-marchand. 

L'économie sociale se situe en fait aux confins des 
2 secteurs. Elle en reprend les caractéristiques princi-
pales, ce qui en fait sa spécificité. De nombreux tra-
vailleurs sociaux qui ont de l'expérience, soit dans les 
ateliers protégés, soit dans la protection de la jeu-
nesse, se lancent à fond dans cette voie désormais 
facilitée par le législateur fédéral. 

Comme il appartient aux pouvoirs publics d'envi-
sager tous les moyens pour favoriser l'emploi, j'ose 
espérer que vous pourrez nous faire part, Monsieur le 
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Ministre-Président, de vos intentions concernant 
l'économie sociale et nous faire savoir quelles 
mesures très concrètes vous comptez prendre, peut-
être en liaison avec le ministre Van Cauwenberghe 
pour promouvoir concrètement l'emploi de ce secteur. 
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.) 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvernement wallon 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Je remercie M. Sénéca d'avoir for-
mulé ces questions. 

Je lui dirai que les initiatives d'économie sociale 
marchande bénéficient, depuis peu, d'un nouveau sta-
tut juridique: la SFS (Société à finalité sociale), 
puisque nous sommes dans le monde du sigle, il 
conviendra de s'y habituer. 

Il ne s'agit toutefois pas d'un statut propre, mais 
d'une qualité qui vient se surajouter à un des statuts 
commerciaux préexistants, les plus communément 
connus sont : la Société de personnes à responsabilité 
limitée, la Société anonyme ou la Société coopérative. 
Ce statut permet de répondre à l'activité commerciale 
tout en rencontrant les préoccupations que vous for-
muliez tout à l'heure en matière de finalité sociale. 

La SOWECSOM (Société wallonne d'économie 
sociale marchande) est l'outil de financement princi-
pal de l'économie sociale en Région wallonne. Les 
moyens pour remplir cette mission sont: 

1° la capitalisation des entreprises par prise de parti-
cipation; 

2° l'octroi de crédits; 

3° la constitution de garanties pour des crédits 
octroyés par des tiers. 

Ces opérations s'effectuent en tenant compte des 
spécificités du secteur et à des coûts inférieurs à ceux 
généralement rencontrés sur le marché. 

Jusqu'à présent - je le regrette et j'ai demandé à la 
SOWECSOM de revoir un peu sa position - elle s'est 
en effet focalisée sur le crédit et il conviendra aussi 
qu'elle s'étende par des prises de participation et sur-
tout des garanties. 

Pourquoi les organismes financiers traditionnels 
n'interviendraient-ils pas puisqu'ils pourraient bénéfi-
cier de la garantie publique via la SOWECSOM dont 
vous savez qu'elle est une filiale de la Société régio-
nale d'investissement de Wallonie? 

Mais il faut bien reconnaître que si elle s'est basée 
surtout sur le crédit, c'est dû à différentes raisons: 

La garantie par la SOWECSOM de crédits octroyés 
par des tiers offre peu d'intérêt. En effet, les crédits

sont généralement proposés à des taux supérieurs à 
ceux de la SOWECSOM. Le souscripteur peut donc 
obtenir des conditions plus intéressantes en sollicitant 
directement la SOWECSOM. Par ailleurs, la garantie de 
la SOWECSOM signifie la prise de risque par celle-ci, 
la rémunération de ce risque revenant au pourvoyeur 
de crédit. 

En vue d'assurer l'indépendance des entreprises 
financées, les statuts de la SOWECSOM limitent la pos-
session des parts de capital dans le chef d'une per-
sonne à 50 % du capital total. La prise de 
participation se limite donc à l'apport préalable des 
associés. Le financement peut cependant être com-
plété par un crédit dont les caractéristiques de rem-
boursement se 'rapprochent d'une forme de capital à 
risque. 

La SOWECSOM n'est donc certainement pas un 
outil de subsidiation mais joue réellement son rôle de 
financement de l'économie sociale en tant que pour-
voyeur de crédit ou preneur de capital, bien que ce 
dernier rôle - je le disais tout à l'heure - n'ait pas 
encore été suffisamment sollicité et aussi que l'opéra-
teur n'y pense peut-être pas. 

Les lignes directrices du Gouvernement wallon en 
matière d'économie sociale sont le développement, le 
soutien des outils de financement, des outils d'infor-
mation et de promotion du secteur, le soutien tech-
nique à la création d'entreprises et la mise en place 
d'une structure de concertation. 

A cet égard, la structure de concertation, le CWES 
(Conseil wallon de l'économie sociale), initié en 
1989, fait l'objet de groupes de travail visant à la 
relance de son activité par l'instauration d'une com-
mission externe au sein du Conseil économique et 
social de la Région wallonne. 

Les missions d'information, de promotion et d'aide 
à la création sont confiées aux agences conseils en 
économie sociale reconnues et subventionnées par 
notre Gouvernement. 

Un décret reconnaissant et fixant les modalités de 
subvention de ces agences conseils est en préparation 
et sera donc soumis au Parlement. 

Enfin, des actions ponctuelles, en accord avec mon 
collègue, M. Van Cauwenberghe, comme vous le 
signaliez tout à l'heure, telles que l'octroi de PTP 
(Plan de transition professionnelle) en vue de la 
constitution d'entreprises d'économie sociale et 
l'accès des SFS (Société à finalité sociale) aux lois 
d'expansion économique, sont en cours en vue de 
proposer un environnement adéquat pour permettre le 
développement du secteur et surtout l'émergence des 
initiatives. (Applaudissements sur les bancs de la 
majorité.)
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M. le Président. - Plus personne ne souhaitant 
intervenir, je déclare l'incident clos. 

INTERPELLATION

DE M. LIÉNARD À M. COLLIGNON,


MINISTRE-PRÉSIDENT

DU GOUVERNEMENT WALLON,


SUR

«L0ÉTAT D0AVANCEMENT


DE LA RÉFORME DE L0AWEx» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'inter-
pellation de M. Liénard à M. Collignon, ministre-
président du Gouvernement wallon, sur «l'état 
d'avancement de la réforme de l'AWEx». 

La parole est à M. Liénard pour développer son 
interpellation. 

M. Liénard (Psc). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, mes chers Collègues, cha-
cun connaît la loi du 8 août 1988 qui a dévolu aux 
Régions la politique des débouchés et des exporta-
tions et ce - et c'est là que cela se complique - sans 
préjudice de la compétence fédérale d'octroyer des 
garanties contre les risques à l'exportation, de mener 
une politique de coordination et de coopération et de 
mener une politique de promotion en concertation 
avec les Régions. 

Il faut reconnaître que la clarification des rôles et 
compétences de chacun n'a pas toujours été simple à 
réaliser. 

La régionalisation partielle et progressive du com-
merce extérieur a cependant offert la possibilité 
d'axer la promotion des exportations sur les potentia-
lités de chaque Région. 

Et en fait, depuis 1991, c'est I 'AWEx (Agence wal-
lonne à l'exportation) service à gestion séparée du 
Ministère de la Région wallonne, qui a été chargée de 
la promotion du commerce extérieur de la Wallonie et 
ce, je le rappelle, en fonction des diverses phases de la 
régionalisation. 

Elle dispose depuis seulement 1993 - date à 
laquelle il a été convenu que les attachés commer-
ciaux seraient régionalisés - d'un réseau d'attachés 
économiques et commerciaux répartis dans différents 
pays, ainsi que d'une série de centres régionaux dont 
la vocation est d'être proche des entreprises. 

Nous le savons, on en a débattu à de multiples 
reprises, les exportations représentent pour la Wallo-
nie, un vecteur essentiel de son redéploiement écono-
mique.

Par exemple, l'Union wallonne des entreprises, 
dans son étude sur «les exportations de la Wallonie» 
parue dans Dynamisme wallon en mars 1996, constate 
que sur les 20 dernières années, lors des périodes de 
croissance économique, la progression des ventes des 
entreprises wallonnes a été attribuable pour moitié 
aux exportations. Dans l'industrie, cette contribution 
dépasse même parfois les 2/3. 

Or, force est de constater que, même si la perfor-
mance de la Wallonie en matière d'exportations sou-
tient la comparaison en ce qui concerne, par exemple, 
le secteur manufacturier où les entreprises wallonnes 
exportent même plus que la moyenne nationale, il faut 
reconnaître que pour certains secteurs ou pour cer-
tains marchés surtout, nos entreprises sont à la traîne. 

Ainsi, on voit grâce à l'étude de l'Union wallonne 
des entreprises, que nos entreprises, et en particulier 
les petites et moyennes entreprises, exportent princi-
palement dans les pays limitrophes - 48 % des expor-
tations wallonnes sont destinées à ces pays - mais, 
comparativement à l'Union économique belgo-luxem-
bourgeoise - puisqu'au point de vue statistique, nous 
ne disposons que de ces chiffres - nos entreprises 
wallonnes sont moins présentes en Allemagne, aux 
Pays-Bas ou au Royaume-Uni. 

M. Hahn, que nous avons reçu dernièrement - et 
nous venions d'en parler - à la Commission de l'Éco-
nomie s'est plaint des faibles taux d'exportation des 
entreprises wallonnes vers les marchés à forte crois-
sance tels que les États de l'Asie du Sud-Est. 

Par ailleurs, 70 % des exportateurs wallons citent 
comme un des obstacles majeurs à l'exportation le 
coût de la prospection sur les marchés étrangers, 
notamment pour les petites entreprises. Or, et c'est un 
peu paradoxal, alors qu'il constitue un service de 
prospection des marchés offert par l'AWEx, moins de 
8 % des entreprises interrogées déclarent avoir 
recours aux services de nos attachés économiques et 
commerciaux. 

Nous savons, enfin, par cette même étude, que la 
moitié des répondants à l'enquête - et cette moitié 
réalise quand même 1/3 des exportations wallonnes - 
ne recourt pas aux mesures de soutien au commerce 
extérieur. 

Il est vrai qu'un nombre important de ces entre-
prises appartient à un groupe national ou international 
et, à ce titre, ne peut bénéficier des aides. Mais il 
semble aussi que certains exportateurs ne soient pas 
informés des possibilités offertes par ces régimes ou 
que d'autres ont eu recours à certains mécanismes 
mais qu'ils les considèrent comme trop lourds ou 
inadaptés à leurs besoins. 
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Les exportateurs se plaignent, par exemple, de ce 
que les délais pour obtenir l'aide ou les subsides solli-
cités, sont beaucoup trop longs et que, de ce fait, 
l'opportunité d'une action s'avère parfois obsolète. 
M. Mené, président du Comité d'orientation de 
l'AWEx, avait notamment fait largement état de cet 
aspect des choses lors d'une audition organisée au 
sein de notre Commission de l'Économie. 

Par ailleurs, si nos renseignements sont exacts, il 
semblerait que, malgré le transfert financier de 
moyens supplémentaires - le budget est maintenant 
d'environ I milliard, ce qui correspond à son triple-
ment par rapport à 1990 et je félicite le Gouvernement 
pour cet effort important qui a été réalisé, ceci résul-
tant, il est vrai, de la régionalisation du secteur plus 
important mais aussi comme je l'ai dit, des efforts 
budgétaires du Gouvernement - il faut reconnaître 
que l'AWEx souffre d'une insuffisance de moyens 
logistiques et humains. C'est, entre autres, ce 
qu'avaient évoqué les fonctionnaires de l'AWEx lors 
de leur audition dans cette même Commission de 
l'Économie. Ainsi, le cadre au niveau de l'administra-
tion centrale ne serait, par exemple, complété qu'à 
hauteur de 66 % et certains ont regretté l'absence 
depuis plus de 5 ans maintenant, du directeur général 
du service dont chacun se plaisait à reconnaître les 
compétences. 

Conscient de la nécessité de valoriser pleinement 
les atouts de la Région en matière de commerce exté-
rieur et d'amplifier les politiques déjà entreprises par 
l'Agence wallonne à l'exportation, le Gouvernement 
wallon a adopté, en première lecture, au mois 
d'octobre 1996, un avant-projet de décret créant la 
nouvelle Agence wallonne à l'exportation, avec 
l'objectif de lui conférer une assez large autonomie 
d'action en associant à sa gestion les organisations 
professionnelles et les organisations de travailleurs. 

Le Gouvernement concrétisait ainsi cette volonté - 
nous en avions déjà débattu largement précédemment 
- affichée dans la Déclaration de politique régionale 
et dans la Déclaration commune sur l'emploi qui avait 
été conclue en décembre 1995 avec les partenaires 
sociaux. Et on ne peut que se réjouir de cette concréti-
sation. 

Cependant, au fil du temps, vu les concertations et 
les options prises, je crois pouvoir dire que nous sou-
haitons - et cela rejoint, comme je l'ai dit en commis-
sion, le point de vue évoqué par le Conseil 
économique et social de la Région wallonne notam-
ment dans son avis sur l'avant-projet de décret relatif 
aux modifications de l'AWEx - nous souhaitons donc 
que I 'AWEX puisse devenir véritablement un pararé-
gional de type B qui permette son autonomie de ges-
tion - c'est-à-dire que son conseil d'administration a

un pouvoir de décision et je précise, Monsieur le 
Ministre-Président, un pouvoir de décision pour les 
missions de nature collective bien entendu - et une 
réelle participation, en son sein, des partenaires éco-
nomiques et sociaux. 

Cette participation étant le résultat d'une réelle 
concertation, d'une volonté commune qui se doit évi-
demment, dans le chef de tous les partenaires, d'en 
accepter la conséquence première, c'est-à-dire une 
véritable responsabilisation de ses acteurs. 

Nous pensons donc, en conséquence, que le conseil 
d'administration de l'AWEx doit être ouvert paritaire-
ment aux partenaires économiques et sociaux, et ce 
matin encore, les représentants de 2 organisations 
syndicales entendues, nous ont fait part de ce point de 
vue. Il est en effet indéniable que ces partenaires éco-
nomiques et sociaux constituent les acteurs principaux 
qui peuvent porter au mieux le message essentiel - et 
vous le comprenez aisément, c'est important notam-
ment pour la politique de l'emploi - valorisant nos 
exportations. 

Monsieur le Ministre-Président dans une interview 
que vous avez accordée il y a quelques jours au jour-
nal L'Écho, vous sembliez vous rallier à l'avis du 
Conseil économique et social de la Région wallonne 
quant à la représentativité des partenaires sociaux et 
vous affirmiez que le pararégional serait en place à 
l'automne prochain. Je souhaiterais que vous puissiez 
confirmer ces informations au Parlement wallon, 
même s'il n'y a plus beaucoup de collègues qui nous 
écoutent. 

Par ailleurs, afin que l'AWEx soit plus proche 
encore de l'utilisateur, il serait opportun, me semble-
t-il, que les attachés économiques et commerciaux se 
reconcentrent sur leur métier de base qui est la pros-
pection commerciale et qu'on évite de leur donner des 
tâches qui apparaissent à certains comme trop bureau-
cratiques et pour lesquelles ils dépensent beaucoup 
d'énergie. 

Il est donc nécessaire qu'on puisse évaluer le tra-
vail accompli et que cette évaluation soit réalisée 
poste par poste. Il serait sans doute opportun qu'à un 
moment donné, le Parlement puisse apprécier la renta-
bilité de ces attachés commerciaux. 

Les attachés commerciaux eux-mêmes devraient 
certainement mieux répondre aux demandes spéci-
fiques des entreprises notamment - et nous insistions 
l'un et l'autre - vis-à-vis des petites entreprises qui 
n'ont pas l'habitude de ces marchés extérieurs. 

Dans le but, enfin, d'utiliser au mieux les moyens 
budgétaires de l'agence, nous souhaitons que l'on mette 
aussi l'accent - et je pense que c'est important - sur 
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la qualité de la formation des agents, ce qui devrait 
leur permettre une efficacité accrue. 

II faut également - et je sais que vous vous y atte-
lez - accroître les synergies et la complémentarité 
avec l'OBCE (Office belge du commerce extérieur). Je 
sais pertinemment bien que cela n'a pas toujours été 
une tâche facile. Un avant-projet de loi modifiant les 
structures de l'Office belge du commerce extérieur est 
actuellement déposé devant le Parlement. Je pense 
qu'une seule banque de données, par exemple, devrait 
être accessible aux entreprises et aux diverses admi-
nistrations. 

Enfin, puis-je insister sur la nécessité de donner à 
l'Administration centrale de l'AWEx, les moyens 
logistiques et humains lui permettant de faire face aux 
compétences accrues et de fonctionner au mieux, en 
vue d'un meilleur soutien aux centres régionaux qui 
sont proches des entreprises et qui peuvent donc com-
prendre leurs difficultés, leurs problèmes? Parfois, 
cela apparaît évidemment comme un détail mais il est 
important que l'on puisse avoir ce contact direct. 

En conclusion, la réforme de l'AWEx est l'occasion 
de redonner du souffle à nos exportations. Je pense 
donc qu'il est important - comme s'opère la refonte, 
si je puis dire, de l'Office belge du commerce exté-
rieur - que l'on puisse avoir ce type de structure para-
régionale qui pourrait nous donner plus de 
satisfaction. 

Nous espérons, en tout cas, que cette nouvelle 
structure sera concrétisée au plus tôt. Vous sembliez 
me dire qu'il y avait maintenant un accord qui se 
dégageait au sein des partenaires sociaux et j'en suis 
personnellement satisfait. Nous aurons l'occasion, 
sans doute, mais vu l'heure relativement tardive, nous 
n'aborderons pas ce débat aujourd'hui - d'évoquer la 
problématique de l'oFf (Office for foreign investors) 
mais dans d'autres circonstances. (Applaudissements 
sur les bancs de la majorité). 

M. te Président. - La parole est à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvernement wallon. 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Monsieur le Président, mes chers Col-
lègues, afin de répondre le plus complètement 
possible à M. Liénard, je vais scinder mon propos en 
2 parties. 

J'aborderai tout d'abord le problème des dysfonc-
tionnements relevés par M. Liénard à la lumière de 
l'étude de l'Union wallonne des entreprises intitulée 
«Les exportations de la Wallonie». A cet égard, per-
mettez-moi, d'une manière générale, de recommander 
une interprétation prudente des conclusions tirées de

ce dossier. Chacun, je pense, s'accorde à reconnaître 
le mérite qu'a eu l'Union wallonne des entreprises de 
vouloir pallier le manque de statistiques wallonnes en 
matière de commerce extérieur. 

Néanmoins, la portée des résultats d'une telle 
enquête doit être relativisée et utilisée avec beaucoup 
de rigueur. 

Je reprendrai cependant ici les conclusions qui en 
sont tirées puisque ce sont elles qui sont en cause dans 
l'interpellation et qu'elles constituent, je tiens à le 
souligner, une source intéressante d'information en 
termes de tendances. 

En ce qui concerne le déficit de la Wallonie, par 
rapport à l'Union économique belgo-luxembour-
geoise, en Allemagne, aux Pays-Bas et au Royaume-
Uni, je ne peux en effet que constater et je le regrette. 

Je me réjouis dès lors d'autant plus qu'une des 
grandes priorités du programme d'actions 1997, et du 
programme 1998, de l'AwEx soit le renforcement de 
ce qu'on appelle les actions de proximité. 

Cela étant, j'aimerais ajouter que si l'on veut 
s'attarder sur d'autres données de l'étude, on constate 
que la tendance est inversée dans le cas de la France 
et de l'Italie où la Wallonie se positionne mieux que 
la moyenne de l'Union économique belgo-Luxem-
bourgeoise: respectivement 24,6 % et 8 % des expor-
tations totales contre 19,1 % et 5,5 %. 

Cette propension n'est pas neuve. Elle est le résul-
tat historique d'une longue tradition commerciale des 
entreprises wallonnes qui se sont toujours tournées 
vers le sud de l'Europe, avec qui elles entretiennent 
des liens culturels et linguistiques importants, et par-
fois même familiaux à la fois pour la France et pour 
l'Italie. 

Enfin, la taille de notre marché intérieur et la nature 
de nos produits d'exportation (transformation, biens 
intermédiaire, biens d'équipements) se sont conju-
guées pour faire de la Wallonie une région extrême-
ment ouverte sur l'extérieur et dès lors tributaire de 
l'évolution de la conjoncture des marchés étrangers. 

Or, il est certainement inutile de vous rappeler à 
cet égard que ni le Royaume-Uni, ni l'Allemagne ne 
présentent actuellement un profil d'importateur 
accueillant. 

Nonobstant ces explications, je m'associe à votre 
souhait de voir nos exportateurs réaliser encore de 
meilleurs résultats sur ces zones et je ne peux que me 
féliciter à nouveau du nombre d'actions diversifiées 
vers les marchés de proximité programmées par 
l'AWEx pour 1997. Elle remplit, par là même son rôle 
de catalyseur. 
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Elle poursuit également sa mission sur d'autres 
marchés plus éloignés.

16,1 %. Ce pourcentage atteint 41,4 % pour les foires 
subsidiées. 

La preuve en est que, toujours selon l'UWE, la part 
du commerce à la grande exportation est supérieure 
en Wallonie (23 %) par rapport à la moyenne de 
l'Union économique belgo-luxembourgeoise (19 %). 
Parmi ces marchés, sont privilégiées les zones à forte 
croissance telles que l'Extrême-Orient et les actions 
1997 de l'AWEx y ciblaient d'ailleurs 6 pays. 

Ces actions acquièrent d'autant plus d'importance 
qu'une zone comme l'Asie du Sud-Est force chacun, 
y compris UEBL, à relever le défi pour arriver à y 
maintenir ses parts de marché, la préférence étant 
généralement accordée aux voisins et aux USA. Rap-
pelons que cette zone est maintenant couverte par 7 
attachés régionaux qui ont été désignés par des déci-
sions récentes du Gouvernement wallon. 

Au même titre que les marchés du Sud-est asia-
tique, je crois que l'Amérique latine - et c'était évo-
qué tout à l'heure par M. Wintgens à propos d'autre 
chose, mais c'est pertinent au niveau de la croissance 
de ces pays -' grâce aux innombrables mouvements de 
libéralisation de son économie, est en tête des mar-
chés émergents et c'est notamment ce qui m'avait 
motivé à présider une mission industrielle en Argen-
tine, un des atouts commerciaux du sous-continent. 

Je veux bien y aller mais comme il n'y a pas suffi-
samment d'entreprises, je ne vais pas aller faire du 
tourisme, j'ai des responsabilités ici. Mais je peux 
constater qu'on ne saisit pas toujours la balle au bond. 

Ceci dit, la mission aura lieu, elle sera soutenue 
pour les 4 ou 5 entreprises qui s'y rendent mais ce 
sont des entreprises qui, comme vous l'évoquiez tout 
à l'heure, ont cependant des services commerciaux et 
d'exportation qui peuvent agir avec efficacité. 

Nous ne devons pas perdre de vue que ni l'AWEx, 
ni le ministre régional en charge du commerce exté-
rieur n'ont vocation ni compétence pour représenter 
les entreprises à l'étranger et négocier les contrats 
commerciaux. Dans certaines circonstances, cepen-
dant, je l'ai fait volontiers, mais on ne peut pas se 
substituer aux entreprises elles-mêmes, c'est leur 
dynamisme et leur persévérance qui seront garants de 
leur réussite. 

En ce qui concerne les incitants financiers, il 
semble que le constat du manque d'informations 
relevé dans le rapport de l'Union wallonne des entre-
prises soit nuancé cette année au vu des résultats en la 
matière. 

1.056 nouvelles demandes d'aides ont été intro-
duites en 1996. Par rapport à 1995 (886 dossiers trai-
tés), le présent exercice atteste une hausse globale de

Je pense que l'on peut légitimement imputer ces 
résultats encourageants à l'effort d'information entre-
pris, qui était nécessaire, pour faire davantage 
connaître ces aides. Je fais notamment référence à une 
brochure de présentation des aides qui a été distribuée 
à 15.000 exemplaires. 

A cet effort, s'ajoute aussi de très sensibles amélio-
rations au niveau des délais de paiement. En ce qui 
concerne les délais de paiement, j'insiste, c'est ce qui 
m'a le plus frappé quand je suis arrivé au département 
et vous vous en souvenez. Donc, il faut changer les 
choses. Je pense, à cet égard, aux créances du Fonds 
du commerce extérieur qui ont été liquidées récem-
ment, grâce à un réaménagement des tâches au sein de 
l'Inspection des Finances et notamment au niveau de 
la redistribution des tâches entre les différents inspec-
teurs des finances. C'est un vieux problème, mais 
enfin, je crois que nous avons connu les mêmes 
mécomptes les uns et les autres. 

Par ailleurs, 1.217 entreprises ont participé aux 
94 actions commerciales organisées ou soutenues par 
1'AWEx. 2.224 entreprises ont assisté aux journées 
d'audiences données par les attachés économiques et 
commerciaux, et quelque 5.000 demandes d'informa-
tion ont été adressées au réseau wallon à l'étranger. 

En ce qui concerne les moyens humains mis à dis-
position de l'Administration, je veillerai personnelle-
ment à ce qu'ils fassent l'objet d'une réflexion 
globale dans le cadre de la mise en place du pararé-
gional. Il sera en effet primordial de faire face aux 
compétences accrues qui lui sont conférées. 

Vous avez évoqué les problèmes humains qui doi-
vent être réglés mais il n'est pas nécessairement facile 
de tout régler en même temps et on doit tenir compte 
aussi - j 'y reviendrai par rapport à votre deuxième 
question - de notre système administratif. Je ne sais 
pas si l'on a adopté les meilleures formules lorsque 
l'on a voté ces statuts, mais entre nous, nous en por-
tons tous la responsabilité et il faut donc assumer. 
Tout s'évalue aussi à l'expérience. On fait des choses 
et on s'imagine qu'elles sont les meilleures mais il 
faut parfois procéder à une évaluation pour se rendre 
compte qu'il y a, çà et là, des effets pervers. 

Ce point m'amène à la deuxième partie de ma 
réponse : l'avant-projet de décret de création de la 
nouvelle Agence wallonne à l'exportation. 

Monsieur Liénard, on n'interroge pas un Gouver-
nement sur ses intentions. Sauf si elles sont bonnes. 
(Rires.) 

Cet avant-projet a été adopté en première lecture 
par le Gouvernement en sa séance du 3 octobre 1996. 
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Il a ensuite recueilli un accord unanime des organisa-
tions syndicales représentées au sein du Comité de 
secteur XVI. Rappelez-vous, le premier projet. 

D'autre part, conformément à la décision du Gou-
vernement du 19 décembre, j'ai consulté - et c'est 
parfois long - le Conseil économique et social de la 
Région wallonne afin qu'il formule un avis à l'égard 
de cet avant-projet. Plusieurs rencontres entre mon 
département et le conseil ont permis, et je l'annonce, 
d'aboutir à des propositions rencontrant les revendica-
tions des interlocuteurs sociaux. L'accord définitif du 
bureau du CESRW a été communiqué ce 29 avril. 

Le texte de l'avant-projet de décret, modifié en 
conséquence, sera déposé au Gouvernement, jeudi 
prochain, après quoi il sera soumis à l'avis du Conseil 
d'État. Il y aura presque trois lectures, puisque je suis 
passé par l'avis du Conseil économique et social de la 
Région wallonne, la censure du Conseil d'État et puis, 
nous reviendrons devant le Parlement. 

Pour rappel, ce décret vise à mettre en place un 
organisme doté de la personnalité juridique, favori-
sant l'autonomie de gestion, tout en ménageant - c'est 
un peu sui generis par rapport à ce que vous disiez - 
au Gouvernement la possibilité de donner des impul-
sions nécessaires au cadre global des relations écono-
miques internationales. Personnellement, je n'ai pas 
envie d'être ministre et de constater ce que les autres 
font, de payer et de recevoir la facture. II faut quand 
même aussi que l'on ait un pouvoir de décision. Ceci 
dit, dans une volonté d'efficacité et afin de satisfaire 
l'ensemble des partenaires économiques et sociaux, il 
a été fait en sorte que les décisions concernant les 
actions de nature collective soient dévolues au conseil 
d'administration, et que les actions individuelles relè-
vent du contrôle du Gouvernement ou du ministre de 
tutelle, ce qui me paraît légitime. 

M. Liénard (PSC). - J'ai toujours été d'accord là-
dessus. 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Continuons à l'être. En outre, confor-
mément au souhait des interlocuteurs sociaux, je 
proposerai au Gouvernement d'ajouter aux missions 
générales de l'Agence, d'une part, l'élaboration d'un 
plan stratégique pluriannue l et, d'autre part, l'évalua- 
tion de l'ensemble des actions, en ce compris la perti-
nence des instruments et l'efficacité de leur mise en 
oeuvre. 

D'autre part, je demanderai au CESRW de procéder 
à une évaluation des aides à l'exportation afin de 
savoir si elles sont un vecteur incitatif et s'il y a une 
incidence sur l'emploi, tout comme pour les décrets 
d'expansion économique.

En ce qui concerne la composition du conseil 
d'administration, - vous connaissez l'histoire - elle 
témoigne de mon souci de respecter un équilibre entre 
toutes les parties, ce qui est une de mes préoccupa-
tions majeures. Parce que le problème ne réside pas 
nécessairement entre le Gouvernement et l'Union 
wallonne des entreprises. On oublie toujours que dans 
le système dans lequel nous vivons, il y a générale-
ment le système paritaire qui fait que les organisations 
patronales comme les organisations de travailleurs, en 
général, s'arrangent. La formule proposée, qui a 
obtenu l'accord du CESRW associe très largement les 
partenaires sociaux comme le démontre la répartition 
au sein du conseil d'administration, des sièges avec 
voix délibératives 
- 4 représentants des organisations patronales; 
- 4 représentants des organisation de travailleurs; 
- 4 représentants du Gouvernement. 

Que voulez-vous de plus? On n'est pas à la parité 
avec le Gouvernement. 

L'état d'avancement actuel du dossier me paraît 
augurer d'un respect des échéances prévues, à savoir 
la présentation du décret au Parlement à l'automne 
prochain. Je prendrai à cet égard les contacts avec le 
Conseil d'État, non pas pour le presser - il doit 
prendre son temps - mais pour qu'il n'enterre pas non 
plus le dossier. Vous savez que l'on a eu des projets 
bloqués par le Conseil d'État très longtemps. Nous 
avons néanmoins d'assez bonnes relations pour le 
moment qui ont permis d'avancer très rapidement avec 
des dossiers comme les intercommunales, le CWATUP, 
et j'espère qu'il en sera de même avec le règlement 
général pour la protection de l'environnement. 

Je veillerai à ce que l'AWEx, une fois le décret 
voté, ici, au Parlement, soit mis en place dans les plus 
brefs délais afin de soutenir les démarches des entre-
prises wallonnes à l'étranger et de participer à leur 
engagement dans la mondialisation des échanges. 
Comme nous sommes entre nous - il y a bien M. 
Foret, mais c'est un homme sympathique - et confor-
mément aux accords que nous avons pris, il convien-
drait probablement que la même mesure soit prise au 
niveau de la recherche, puisque il y a également une 
demande qui a été formulée par le Conseil écono-
mique et social de la Région wallonne à cet égard. 
(Applaudissements.) 

M. le Président. - Plus personne ne souhaitant 
intervenir, je déclare l'incident clos. 

La séance est levée. 

- La séance est levée à 18 heures 40 minutes. 

- Le Parlement s'ajourne jusqu'à convocation 
ultérieure.


